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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Suite du Bulletin du 6 juillet. 

VENTE. ACTION EN RÉSOLUTION.—CHOSE JUGÉE. 

Lorsqu'une maison, après avoir été vendue deux fois 
successivement, est démolie par mesure de police comme 
menaçant ruine, et qu'à l'occasion de la résolution de-
mandée par le second acquéreur contre le premier, ce-
lui-ci a fait accueillir son action en garantie contre le pre-
mier vendeur, l'arrêt qui a accordé cette garantie et re-
poussé les fins de non-recevoir opposées par le premier 
vendeur, ne fait point obstacle à ce que les mêmes fins 
de non-recevoir puissent être reproduites par lui contre 
l'action en résolution que le premier acquéreur, non con-
tent de la simple garantie qu'il a obtenue, voudrait, à son 
tour, exercer plus tard contre lui. Ainsi le premier ven-
deur peut encore exciper contre la nouvelle action du pre-
mier acquéreur de ce que les vices de la maison étaient 
apparents, ou du moins de ce qu'il les connaissait appa-
rents ou cachés. Il doit en être ainsi, parce que l'arrêt 
qui a statué sur la garantie a laissé intacte la question de 
résolution et toutes les exceptions qui pourraient la faire 
repousser. L'arrêt qui l'a ainsi décidé ira point violé l'au-
torité de la chose jugée. Au surplus, il a été reconnu que 
ce moyen échappait au demandeur en cassation, à défaut 

Î
>ar lui de l'avoir présenté d'une manière expresse devant 
a Cour impériale. Il était donc non-recevable et mal fon-
dé tout à la fois. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur les 
conclusions conformes du même avocat général, plaidant 
M" Groualle, du pourvoi du sieur Picon contre un arrêt 
de la Cour impériale d'Aix du 21 juillet 1856. 

Bulletin du 7 juillet. 

APPEL PRÉMATURÉ. NULLITÉ.' 

L'acte d'appel prématuré, c'est-à-dire interjeté avant 
l'expiration de la huitaine du jugement, est-il frappé par 
l'article 449 du Code de procédure d'une nullité absolue 
et d'ordre public, ou bien l'irrégularité de cet acte peut-
elle être couverte par les parties ? 

Ainsi, par exemple, la partie adverse de celle qui a fait 
un appel prématuré est-elle fondée à refuser d'admettre 
le désistement de cet appel, en déclarant qu'elle n'entend 
pas se prévaloir de la disposition prohibitive de l'article 
•449, et la Cour impériale peut-elle sanctionner ce refus et 
statuer régulièrement sur un tel appel ? 

La Cour impériale de Pondichéry avait jugé qu'un ap-
pel interjeté dans la huitaine, à dater du jour du jugement 
contre lequel il était dirigé, était recevable, et elle avait 
statué sur cet appui sous le prétexie que l'intimé consen-
tait à ne pas opposer la nullité dont il était frappé. 

Le pourvoi contre sa décision a été admis, au rapport 
de M. le conseiller d'Esparbès de Lussan et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat général Raynal, plai-
dant M" Gatine. 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER. — ASSIGNATION. 

Un commandement tendant à saisie-exécution ne peut 
pas être signifié à- une compagnie de chemin de fer en la 
Personne d'un chef de gare; c'est au siège de la compa-
gnie et en la personne de son directeur que la significa-
tion doit lui être faite, aux termes de l'article 69, § 6, du 
Code de procédure. (Arrêt conforme de cassation du 26 
Haï dernier.) 

Admission, en ce sens, de deux pourvois de la compa-
gnie du chemin de for de Paris à Lyon contre deux juge-
ments en dernier ressort rendus oar le Tribunal civil de 
Î^^S !» janvier 1857, l'un au profit de la demoiselle 

av^'t ^ Ut l'autre sienr Beauvois et par lesquels il 
d

e

 et<Héeidé que les commandementa faits à la requête 
' C8S ^niers avaient été régulièrement signifiés en la 

P rsonne du chel'de gare de Dijon comoie représentant 
» compagnie. 

j ^ôcourt, rapporteur ; M. Raynal, avocat général, 
fusions conformes ; plaidant, M" Beauvoir-Devaux. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérengcr. 

Bulletin du 7 juillet. 

SUCCESSION. — HÉRITIER A RÉSERVE. — LÉGATAIRE 

PARTICULIER. 
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me d'héH tl eux ?ual-ités et deux droits : sa qualité mê-
qualii^ H» °U de successeur universel du défunt et sa 
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«on tnnt r»^ A 11 1 de Prendre en outre dans la succes-
wuiceaontle testament n'a pas disposé au profit 

du.légataire. 
Si donc le testament attribue au légataire la nue-pro-

priété d'un immeuble dont la valeur excède la réserve lé-
gale de l'héritier, celui-ci est fondé 1° à faire réduire le 
legs, de telle sorte qu'il obtienne la moitié des biens de 
la succession en toute propriété; 2° à s'attribuer ensuite 
l'usufruit de la moitié dont la nue-propriété seulement a 
été léguée : il aura donc la moitié de la pleine propriété 
et l'usufruit de la totalité des biens. 

IL C'est méconnaître ces principes que de compenser, 
au profit du légataire, même clans la mesure du disponi-
ble, l'usufruit de la moitié dont la nue-propriété lui a été 
léguée avec le montant de ce que son legs lui attribue en 
trop sur la nue-propriété des biens; car, en procédant 
ainsi, 1° l'on suppose à tort que l'héritier est désintéres-
sé, du moment qu'il obtient la moitié des biens de la suc-
cession en toute propriété; 2° on prive cet héritier d'une 
portion d'usufruit à laquelle il a droit par la seule force 
de la loi (et, dans l'espèce, en vertu du testament même); 
3° enfin, comme conséquence de cette dernière contra-
vention, on gratifie le légataire d'un usufruit que son titre 
ne lui attribue pas, titre que les juges du fait n'ont d'ail-
leurs pas interprété dans le sens de cette attribution. 

III. Vainement opposerait-on à l'héritier une exception 
tirée de ce qu'en formant son action en réduction il aurait 
virtuellement renoncé à toute la quotité disponible et en-
tendu se restreindre au seul bénéfice de la réserve. L'a-
bandon d'un droit formellement reconnu par la loi ne se 
présume pas; et s'il est vrai, d'ailleurs, que l'article 917 
du Code Napoléon ait prévu une option forcée de la part 
de l'héritier réservataire entre l'exécution du legs et l'a-
bandon de la propriété de la quotité disponible, cet arti-
cle s'applique spécialement et exceptionnellement au cas 
où la disposition inofficieuse porte uniquement sur l'usu-
fruit ou les revenus; il ne saurait être arbitrairement éten-
du à d'autres cas, à celui notamment où la disposition ex-
cessive porte, au contraire, sur la nue-propriété exclusi-

vement. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray et 

sur les conclusions conformes de M. le premier avocat-
général de Marnas, après délibération en chambre du 
conseil, de deux arrêts de la Cour impériale de Rennes, 
en date des 3 août 1853 et 27 février 1856, le premier in-
terlocutoire, le second définitif. Plaidants, M" Bosviel, 
pour M. et M'"8 de Piennes, demandeurs en cassation; 
Devaux, pour M. et M"1" Pinczon-du-Sel et aulres, défen-

deurs. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audiences des 30 juin et 7 juillet. 

CHEMIN DE FER DE DIEPPE ET DE FÉCAMP. — RÉCLAMATION 

DES ANCIENS ACTIONNAIRES. 

Nous avons déjà fait connaître les nombreuses contes-
tations qui se sont engagées entre la compagnie du che-
min de fer de Dieppe et Fécamp, à l'occasion des retards 
apportés dans l'exécution de la ligne de Fèxamp. Dans le 
premier débat, qui remonte à 1847, figuraient des action-
naires qui demandaient la résolution de l'acte de société 
et la restitution de leurs versements, ou la restitution de 
leurs actions vendues à la Bourse, à défaut par eux de 
versements des appels de fonds. La compagnie répondait 
que ces actionnaires, ayant laissé vendre leurs actions, 
é aient déchus de leur qualité d'actionnaires, et par consé-
quent non-recevables dans leur demande ; que, dans tous 
les cas, une délibération régulière de l'assemblée générale 
a^ant décidé que le chemin de Fécamp ne serait pas exé-
cuté, cette délibération liait tous les actionnaires. Ce sys-
tème de la compagnie fut adopté par un arrêt de la Cour 
de Paris du 26 avril 1850; mais cet arrêt fut cassé par le 
motif qu'il n'avait pas pu dépendre de la majorité de 
changer le but social, et, quant à la recevabilité de la de-
mande, parce motif que la venle des actions, faute de 
versements, n'avait été faite qu'après protestation des ac-
tionnaires contre l'inexécution de la ligne de Fécamp. 

La Cour d'Orléans, devant laquelle les parties avaient 
été renvoyées, appliquant les principes posés par la Cour 
de cassation, déclara l'acte de société résolu, si mieux 
n'aimaient les administrateurs de la compagnie mettre à 
fin, dans un délai de deux ans et demi, la ligne de Fé-

camp. 
La compagnie déclara opter pour la construction du 

chemin, qui fut achevé dans le délai imparti par la Cour | 
d'Orléans, et qui est aujourd'hui en exploitation. 

D'autres procès du même genre furent portés devant la 
justice, et, dans toutes ces affaires, il n'est pas intervenu 
moins de quinze sentences arbitrales, huits arrêts de Cours 
impériales et quatre arrêts de Cour de cassation. 

L'affaire portée aujourd'hui devant la Cour se présen-
tait dans des conditions différentes de celles précédem-
ment jugées. Jusqu'ici les demandes avaient été/ormées 
par des actionnaires qui avaient saisi la justice ou protesté 
à raison du fait d'inexécution de la ligne de Fécamp, an-
térieurement à la venu forcée de leur actions. 

Les actionnaires en cause n'ayant fait aucune protesta-
tion, la compagnie leur opposait la déchéance et soutenait 
qu'ils ne pouvaient, ni en fait, ni en droit, invoquer le bé-
néfice des décisions précédemment rendues. Une autre 
question se présentait, celle de savoir si, au cas où là 
compagnie serait tenue de restituer aux actionnaires indû-
ment expropriés les actions dont ils étaient porteurs à la 
charge de compléter leurs versements, ils devaient les in-
térêts de ces versements depuis le jour de l'appel de 

fonds. 
Enfin, la demande des actionnaires était aussi fondée 

sur ce que, à la date du 12 mars 1855, la compagnie de 
Dieppe avait fait cession de son actif et de son passif à la 
compagnie de Rouen, moyennant le remboursement en 
obligations du capital social, cession qui avait ensuite 
passé dans la fusion connue sous le nom de compagnie 

des chemins de fer de l'Ouest. 
Deux sentences arbitrales avaient jugé : 
1° Que les actionnaires expropriés avaient conserve, 

même sans protestation ni réserves de leur part, le droit 
de relever contre la compagnie le grief résolutoire résul-
tant de ce qu'il n'y avait pas eu simultanéité dans les tra-

vaux des deux lignes de Dieppe et de Fécamp ; 

2° Qu'ayant eu un motif légitime, par suite de ce.te in-
exécution,' de se refuser aux appels de fonds, ils ne pou-
vaient pas être tenus au paiement des intérêts mora-

toires ; 
3° Qu'il y avait lieu de donner acte aux demandeurs de 

leurs réserves à l'effet de se pourvoir contre la cession 
faite par la compagnie de Dieppe à la compagnie de Rouen, 

et par celle-ci à la compagnie de l'Ouest. 
La compagnie de l'Ouest, mise, ainsi que nous l'avons 

dit, aux droits de la compagnie de Dieppe et de Fécamp, 
a interjeté appel de ces sentences. 

La Cour, après avoir entendu Me Paillard de Villeneuve 
pour la compagnie de l'Ouest et M" Senard et Dutard, 

pour les actionnaires, 
En ce qui touche le traité de cession fait par la compa-

gnie de Dieppe, attendu que le traité a été consenti régu-
lièrement et dans les termes des statuts sociaux, infirmant 
sur ce chef, a débouté les actionnaires de leur demande ; 
sur les autres chefs, a confirmé les sentences dont elle a 

adopté les motifs. 
— —maS^sag- -— 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

'jjti-^/'ggy»'" Audience du 9 juin. , 

FEMME ÉTRANGÈRE.—CAPACITÉ POUR CONTRACTER EN FRANCE. 

— DÉPENSES NÉCESSAIRES. 

La, femme étrangère, voyageant en France, doit être consi-
dérée comme autorisée implicitement par son mari à con-
tracter toutes les obligations qui sont la conséquence né-
cessaire de ta liberté qui lui est accordée, telles que celles 
relatives au logement et aux autres nécessités alimentaires, 
mais ces obligations s ni réductibles si elles excèdent les 
limites d'une administration raisonnable, eu égard au 
rang et à la fortune des époux. 

Mme la comtesse Martini, Piémontaise, voyageant en 
France, a eu l'idée de prolonger son séjour à Paris. A 
cet effet, elle se mit en rapport evec un tapissier, auquel 
elle exhiba son contrat de mariage, et lui désigna les 
meubles dont elle désirait que l'appartement qui lui était 
offert fût garni. Tout étant convenu, Mme la comtesse 
Martini souscrivit, à la date du 27 février 1855, un bail 
de quatre années, à partir du 15 mars 1855, qui lui était 
consenti par M. Jolly-Leclerc, tapissier, pour un appar-
tement meublé, au 1" étage, d'une maison sise avenue 
des Champs-Elysées, au prix de 1,400 francs par mois, 
payables d'avance, et remit au bailleur 5,600 fr. imputa-
bles sur les quatre derniers mois de jouissance. 

Mme la comtesse Martini prit possession de cet apparte-
ment et exécuta les conditions du bail par le paiement 
des loyers mensuels jusqu'au 15 juin 1855, mais à cette 
époque elle choisit une autre résidence et cessa de 

payer. 
M. Jolly-Leclerc poursuivit d'abord sa locataire afin de 

la contraindre à l'exécution du bail; mais, ne pouvant 
vaincre sa résistance, ïl la fit assigner devant le Tribunal 
civil de la Seine en résolution du bail et en 10,000 fr. de 

dommages-intérêts 
M",e Martini, de son côté, excipa de sa qualité de mi-

neure et de femme non autorisée pour demander la nullité 
de son engagement et la restitution des 5,600 fr. par elle 

payés d'avance. 
Le Tribunal de première instance, en donnant défaut 

contre M. le comte Martini, assigné en déclaration de 
jugement commun, a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il est reconnu entre les parties qu'aux termes 
des conventions verbales intervenues entr'elles, la comtesse 
Martini a pris à location un appartement meublé avenue des 
Champs-Elysées, 26, moyennant la somme de 1,400 fr, par 
mois, et pour une durée de quatre années à partir du 13 mars 
1855 ; que chaque mois de location devait être payé d'avance, 
et, qu'en outre, une somme de 5,600 fr. avait été versée lors 
de l'entrée en jouissance, imputable sur les quatre derniers 

mois ; 
« Attendu que c'est en vertu de cette convention que Jolly-

Leclerc exerce des poursuites ; 
« Que, de son côté, la comtesse Martini soutient qu'elles 

doivent être déclarées nulles ; qu'elle était mineure, quelle 
était femme mariée, et que l'on ne peut poursuivre contre elle 
l'exécution d'obligations qu'elle n'avait pas capacité pour con-

tracter ; 
« Attendu que peu importe de rechercher si la convention 

dont s'agit peut être considérée comme un simple acte d'ad-
ministration qu'une mineure émancipée par mariage aurait pu 
cuntracter ; 

« Qu'il est de principe que la femme mariée ne peut s'obli-
ger sans l'autorisation de son mari et qu'ello a qualité pour 
faire déclarer i^uls et de nul effet les engagements par elle 

contractés ; 
« Attendu néanmoins qu'il est des circonstances où ce 

principe, quelque absolu qu'il soit, cesse de recevoir son ap-

plication ; 
« Que la doctrine et la jurisprudence ont consacré que, pour 

certains actes, l'autorisation expresse du mari n'était pas né-
cessaire; que la femme pouvait valablement s'engager et mê-
me engager son mari lorsqu'elle contracte des obligations qui 
rentrent dans les limites d'une administration raisonnable et 
qui sont en rapport avec son rang et sa position de fortune ; 

« Attendu que, pour les actes de cette nature, le silence du 
mari est une autorisation implicite ; que confiant à sa femme 
l'administration de sa maison, il ne peut être en droit de 
contester les obligations qui en sont la conséquence ; 

« Attendu que, dans l'espèce, la comtesse Martini étant ve-
nue à Paris, doit être considérée comme autorisée implicite-
ment à contracter toutes les obligations qui étaient la consé-
quence nécessaire de la liberté qui lui était accordée; 

« Attendu néanmoins que l'on ne peut admettre que cette 
autorisation puisse s'appliquer à des engagements qui excéde-
raient les limites d'une sage administration et auraient pu 
avoir pour effet de compromettre son avenir; 

« Que, pour des engagements de cette nature, la femme est 
toujours en droit d'invoquer son incapacité et les prescriptions 
de ia loi qui la proiégent contre sa faiblesse et son inexpé-

rience ; 
« Attendu que si le rang et la position de la comtesse Mar-

tini pouvaientlui permettre de louer un appartement de cet'e 
importance, cette location évidemment devait se restreindre, 
quant à sa durée, dans des limites raisonnables, et que l'au-
torisation implicite du mari ne pouvait évidemment lui donner 

le droit d'engager l'avenir; 
« Attendu, en conséquence, que Jolly-Leclerc ne peut invo-

quer cette convention quant à la durée qui a été fixée ; qu'il 
est seulement fondé à en poursuivre l'exécution pour ce qui 
pourrait entrer dans les limites des obligations que la eom-

tesse Martini avait capacité pour contracter; 
« Attendu qu'il lui est légitimement dû le montant du 

pendant le temps que la comtesse Martini a occupé l'ap 
ment ; qu'il est constant que, du 13 mars au 15 juillet 1855, 
elle est restée dans les lieux, c'est-à-dire pendant quatre mois; 
que la comtesse Martini justifie du paiement de trois termes, 
mais qu'il n'est point établi qu'elle ait payé le mois couru du 
15 juin au 15 juillet; que, de ce chef, elle serait donc débitrice, 

de 1,-400 fr.; 
« Attendu, en outre, que s'il y a lieu de déclarer nulle, quant 

à la durée, la convention intervenue, Jolly-Leclerc n'a pas été 
prévenu par la comtesse Martini qu'elle entendait la faire ces-
ser; que, conséquemment, il a éprouvé un préjudice, soit par 
la vacance du 13 juillet au \" août dudit appartement, soit 
par la détérioration que les meubles qui le garnissaient ont du 

éprouver; 
« Attendu que si, dans toute location meublée, la perte sur 

la valeur du mobilier se compense par le prix de la location, 
on doit néanmoins reconnaître que cet appartement avait été 
meublé à neuf, et que si Jolly-Leclerc n'a pu sérieusement, 
compter sur une location de quatre années, il devait Béai» 
moins espérer une durée de plus de quatre mob; qu'il y u 
donc lieu de lui allouer des dommages et intérêts pour com-
penser le préjudice par lui éprouvé, soit à raison de la va-
cance du 15 juillet au 1er août, soit à raison de la détériora-
tion du mobilier; que le Tribunal a les éléments nécessaires 

pour en apprécier l'importance, et qu'il y a lieu de les fixer à 

"2,000 fr.; 
« Attendu, enfin, qu'il n'est pas méconnu que des meubles 

ont disparu et que leur valeur a été estimée par un expert à 

la somme de 810 fr.; 
« Attendu que, conséquemment, Jolly-Leclerc est créancier 

de la somme totale de 4,210 fr.; mais que, de son côté, la com-
tesse Martini est en droit de réclamer la restitution des 5,000 
francs pour loyers par elle payés d'avance; que, toute compen-
sation opérée, elle demeure créancière de 1,390 fr.; 

« Déclare nulle et de nul effet la convention intervenue lo 
27 février 1853 entre Jolly Leclerc et la comtesse Martini, en 
ce qui touche la durée de quatre années fixée pour la location; 
déclare ladite location résiliée à compter du 15 juillet dernier; 
fixe à la somme totale 4,210 fr. la créance de Jolly Leclerc; 
ordonne la restitution des 5,000 fr., montant des loyers payés 
d'avance; déclare ces deux créances éteintes, par compensation 
jusqu'à due concurrence; en conséquence, condamne Jidly-Le-
clerc à payer à la comtesseMartini la somme de 1,3'JO fr. pour 

solde de tout compte, etc. » 

M. Jolly-Leclerc a interjelé appel de cette décision et 
demandé une réparation plus large du préjudice que 
la comtesse Martini lui avait occasionné en rompant brus-
quement et par pur caprice une convention par elle solli-
citée; mais, malgré les efforts de M" Pouget, avocat de 
l'appelant, la Cour, sur la plaidoirie de Me Lachaud, 
pour M"" la comtesse Martini, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Moreau, a adopté les motifs 
des premiers juges, et confirmé leur sentence. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidence de M. Gislain deBontin. 

Audience du 30 juin. 

EMPRISONNEMENT POUR DETTES. RECOMMANDATION. — 

DÉFAUT D'ALIMENTS. — DEMANDE EN MAIN-LEVÉE I)'É-

CROU. 

L'art. 791 du Code de procédure civile apour but d'éviter la 
collusion entre le débiteur incarcéré et le créancier incar-
cérateur. Dès lors cet article n'est pas applicable lorsque 
la fraude ne peut être supposée. 

Le 9 octobre 1856, M. Pestallozza, incarcéré pour det-
tes dans la prison de Clichy à la requête de M. Terein-
Frappa, le 17 juillet 1856, fût recommandé à la requête 
d'une dame Celles, qui consigna des aliments à partir du 

25 octobre. 
Le 28 novembre, M. Terein-Frappa donna main-levée 

de l'écrou et quittance en principal, intérêts et frais. Une 
somme de 150 francs, qui restait libre sur la consignation 
faite par le créancier, fut, dans le compte arrêté entre M. 
Frappa et M. Pestallozza, attribuée en toute propriété à 

ce dernier. 
Mme Celles continua ses consignations pendant six pé-

riodes. Le 26 juin dernier, les aliments étaient épuisés. 
M. Pestallozza, se fondant sur ce motif, assigna sa créan-

cière en main-levée d'écrou. 
L'all'aire venait aujourd'hui devant la première cham-

bre du Tribunal. 
M"'" Celles, par l'organe de Me Avond, son avocat, a 

répondu à la demande de M. Pestallozza en soutenant que 
les aliments n'étaient pas épuisés, puisque une somme de 
150 francs, consignée par M. Terein-Frappa, était encore 
libre. Cette somme devait rester affectée à la nourriture 
du prisonnier, puisque, aux termes de l'article 731 du 
Code de procédure civile, les aliments ne peuvent être re-
tirés que du consentement du recommandant. 

M" Morise, avocat de M. Pestallozza, a soutenu que les 
dispositions de l'article 791 du Code de procédure civile 
avaient été inspirées au législateur par la crainte de collu-
sions entre le créancier incarcérateur et le débiteur incar-
céré , et que la fraude étant inadmissible dans l'espèce, 
puisque M"" Celles savait tout ce qui s'était passé entre 
M. Pestallozza et M. Frappa, il n'y avait pas lieu de se 

prévaloir de cet article. 
Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Des-

coutures, substitut de M. le procureur impérial, a rendu 

le jugement suivant : 

«Attendu que l'article 791 du Code de procédure civile 
n'a d'autre objet que d'éviter la collusion du créancier iucar-
cérateur et du débiteur; que, dans l'espèce, la femme Celles 
ayant payé plusieurs mois d'aliments après la mainlevée de 
l'écrou par Frappa, n'a pu ignorer qu'il u'exis ait plus d'ali-
ments de la part de celui-ci ; 

« Attendu que les six périodes d'aliments consignées parla 
femme Celles étaient consommées le 26 juin 1857, et que la 
septième période a été consignée tardivement; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal fait mainlevée de la recommandation de la 

femme Celles, ordonne que Peslalozzn sera mis immédiate-
ment en liberté, s'il n'est détenu pour autre cause, ce qui se-
ra exécuté par provision sur minute et avant l'enregistre-

ment ; 
« Condamne la femme Celles aux dépens. » 
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COUR D'ASSISES DE U SEINE. 

Présidence de M. Vanin. 

Audience du 7 juillet. 

DETOURNEMENT? DE LETTRES ET DE VALEURS PAR US FACTEUR 

DE LA POSTE, 

Si l'affaire dont nous avons parlé hier était d'une nature 

assez exceptionnelle, il n'en est pas demêmede celledontle 

jury avait à connaître aujourd'hui. Il s'agit encore, en ef-

fet, de détournements commis à l'administration des pos-

tes par un de ses employés, et, bien que les faits connus 

soient peu nombreux, il résulte de l'information que l'ac-

cusé a dû en commettre beaucoup d'autres. 

Il se nomme Jean Dougados, et il est originaire du dé-

partement du Tarn. Voici dans quelles circonstances il 

comparaît devant le jury : 

L'accusé Dougados est facteur à l'administration des postes 
depuis le 1er mars 1847. Ses appointements, qui élaient d'a-
bord de 7u0 fr., ont été successivement élevés à 800 fr., puis 
a 900 fr. Eu y ajoutant les étrennes, que l'accusé lui-même 
évalue à OuO fr., on trouve qu'il gagnait, en définitive, l,5u0 

fr. environ par année. 
La conduite antérieure de Dougados avait été exempte de 

reproches. Il avait été admis dans l'administration des postes 
sur les recommandations les plus bonorab es. Mais, depuis 
plusieurs années, il vivait dans le désordre et la dissipation. 

Ou sait qu'il arrive trop souvent que des le ttes renfer-
mant des valeurs disparaissent à la poste. Dans le but de ren-
dre la surveillance plus efficace, l'administration a ouvert à 
chacun de ses facteurs une sorte de compte où sont portées 
toutes les lettres se rattachant à leur service, dont la dispari-
tion a été remarquée. Or, l'accusé est un des facteurs dont le 
comple se trouve le plus chargé; il résuite, en effet, des véri • 
ficaiions opérees que, de 185,1 à 1857, il a été perdu dans son 
service 188 lettres, qui contenaient pour 37,1)05 fr. de va-

leurs diverses. 
Cette situation particulière de Dougados était de nature à 

fixer l'attention. 
Le 20 mars 1857, au moment où, après le tri des lettres,, 

l'accusé venait de classer celles qui devaient être distribuées 
par lui, l'inspecteur de Jouveiicel se présenta inopinément 
pour en faire la vérification. Deux lettres appartenant à un 
autre service que celui de l'accusé furent trouvées parmi cel-
les qu'il avait prises en charge. La première était adressée au 
sieur Francis Wey, rue de la Madeleine, 50 ; la seconde était 
à l'adresse du sieur Ernest Baudin, clerc de notaire, hôtel du 

Mont-Blanc, rue de Seine, 63. 
L'information a fait connaître que la lettre destinée au sieur 

Francis Wey ne renfermait aucune valeur. Il n'en est pas de 
même de celle dont le sieur Ernest Baudin était destinataire, 
et qui portait le timbre de départ de Pans. Le poids et le vo-
lume de cette dernière indiquaient qu'elle pouvait contenir 
des valeurs, et elle contenait, en effet, deux billets de banque 
de 100 fr. chacun et un billet à ordre de 8U0 Ir, Elle était, au 
moment où M. de Jouvencel l'a découverte, cachée au milieu 
d'un grand nombre de lettres ou de journaux à l'adresse des 
sieurs Hachette, libraires, rue Pierre-Sarrazin, 12 et 14. Dou-
gados lui-même avait réuni les lettres et journaux en un seul 
paquet ficelé, et la lettre du sieur Baudin avait été placée par 
lui dans le paquet, de telle façon, touefois, qu'elle en aurait 

pu être facilement retirée. 
Ces faits étaient de nature à inspirer de graves soupçons, et 

le choix même lait par Dougados, dans l'opération du tri géné-
ral, de lettres étrangères a son service, pouvait paraître une 
combinaison habite, car elle devait avoir pour résultat de ne 
point aUirer sur lui les soupçons, lorsque la disparition de 

ces lettres viendrait à être remarquée. 
Interpellé par ses chefs, Dougados répondit, pour la lettre 

à l'adresse du sieur Francis NYey, rue de la .Madeleine, 50, 
qu'il avait cru lire rue de l'Ecule-de-Médecine; explication 
inadmissible, car la suscription est en caractères parfaitement 
lisibles. (Juant a la lettre destinée au sieur Baudin, il allégua 
qu'elle s'était glissée par erreur dans le paquet préparé poul-
ies sieurs Hachette ; mais cette explication n'est nullement sa-
tisfaisante; car, a ce moment déjà, la lettre dont il s'agit ne 
pouvait être dans les mains de l'accusé que par suite d'un dé-
tournement frauduleux opéré pendant le tri général. 

Si un dou e pouvait subsister encore sur l'intention crimi-
nelle qui a dirigé Dougados, il serait levé par les révélations 
de l'information judiciaire sur d'autres faits de même nature 

constatés à sa charge. 
Le 17 juillet 1855, une lettre était adressée de Wiizenheim, 

arrondissement de Colmar, par le sieur Worinser père à son 
fils, étudiant en médecine à Paris. Celle lettre renfermait un 
mandat de 200 ïti du comptoir d'escompte de Colmar sur un 
banqu er de l'aris. Elle fut présentée par Dougados rue An-
toine Dubois, i, adresse indiquée par la suscription. Mais le 
sieur Wormser liis avait quitte cette mais ai pour aller demeu-
rer rue Monsieur-le-Pi ince, 9. C'est ce qui lut répondu à l'ac-
cusé par le sieur lloudiu, maître de l'hôtel garni établi dans 
lu maison de ia rue Antoine Dubois, 4. Le sieur Houuin remar-
qua que l'accusé au lieu d'inscrire (suivant 1 usage; la nouvelle 
adverse au dos même de la lettre, se bornaii u remettre cette 

lettre dans sa boue. 
D'après les règlements de l'administration des postes, toute 

lettre refusée doit cire présentée trois fois a la demeure indi-
quée par l'adresse. Cela n eut pas lieu pour la lettre en ques-
tion. Il est de plus établi qu'elle n'a pas été portée à la nou-
velle demeure du sieur \Vormsor fils, el que ce denner ne l'a 

pas reçue. 
Le lendemain du jour où Dougados l'avait présentée rue An-

toine Dubus, le sieur lloudiu deniunda à ce dernier s'il avait 
eu soin de la l'aire parvenir au domicile du destinataire. L'ac-
cusé répondit qu'il l'avait remise a l'administration. Celait un 
mensonge. Il est certain, eu elfel, que la lettre n'a pas reparu 

dans les bureaux. 
Quelques jours plus tard, le sieur Wormser lils, averti par 

le sieur lloudin, se mit a la recherche de Dougados. !l l'alla 
trouver chez lui pour lui faire sa réclamation, LTaccusé parut 
comprendre ce dont il s'agissait avant même que le témoin se 
tut expliqué; le sieur Wormser remarqua qu'il était fort trou-
ble, mais ne put en obtenir d'autre réponse, si ce n'est qu'il 
fallait s'adresser a l'administration. C'est'ce que lit le sieur 
Wormser; niais sa réclamation n'a ele suivie d'aucun résultat. 
La ieiire u'a pu être retrouvée, et le mandat de 2y0 fr. 
qu'elle ouiilen .n n'a point ele présume à la maison de banque 

sur itupteiie U eluit lire. 
Le -ù deo;iiibre lo.,0, une lettre arrivait de Lïsieux it l'a-

dresse du sieur Uutiuis; rue Sumi-'Aiittra dos-a ri», 4t>. L'accu-
se lu pio.-euia U'aCuid, par erreur, au sieur DULOI - tria non, 
demeurant mime lue, Eu la uoeaciieiani, le sieur iiuuui.-,-
Ti'iunoti s aperçut de i erreur; u rond il ,u lettre toute ueca-
cuetoo u Duligatitts, qui la porta, eu tel eiul au \e uabie desti-
nataire. ;AIH elle/, le siuur Dubois-1 nation, soit clie* le sieur 
Danois, l'accuse avait tu l'occUoioti de savoir que la lettre 
dont il s'a^n renfermait un billet de banque de oUl) fr., et 
qu'en outre elle annonçaitun autre envoi ue pareille som-
me pour payer une truite à l'éobéaïice du 15 janvier Ï'6,_,7. 

L.e 12 janvier, eu ellet, le sieur LeviUam, auteur de la pre-
mière n tire, nieLutil a lit poste u LiSlèux une secundre lettre 
adressée au »ieui Dubois, lue Sauu-Audre-des-Arls, ii° 4b, et 
reiileruiutiij eu .mue la précédente, Un billet de banque ue utlO 
fraues. Cette Seconde lettré u'dsl pua parvenue a sa, destina-
tion. Les reelatHulious iaiu.s par le sieur Dubois a l'adminis-
tration des postes sont demeurées sans résultai, et les ciroun-
aiancea cApuquccs pltisb iul forment lu présomption là plus 
grave que il)uugailt?s est l'au eur de ce détournement. 

jllais îiiUe^eiiduii.ineiit des fans particu lers qui tendent à 
démontrer la culpabilité ue l'accusé, les , eehorclie.i Ue l'i .for-
mation sur les habitudes, la siluuliuu et les ressources de ce 
dernier ont fourni contre lui des charges d'une extrême gra-

vite. 

: eue perquisition a d'abord été faite au domicile de Dougados, 
rue de t L\cole-Jo-jledeciue, n° 88. rdle a constate t'oxlsieiiiJè 
en t,a possession d'une comme ue 20J Irancs sculomcul. ilai.-, 
en niciiio temps, n est résulte des déclarations de la femme de 
l'accuse, que le ménage possédait 2oo i runes de renie sur l'Elut, 

dont les inscriptions t latent au nom de la femme Deu^adus. 
Le ooiitiat Ue mariage des époux Dougados et quelques oc 

Mouueo laites pur la femme uepuis au» mariage cl sur tes 

gains personnels peuvent suffire pour justifier 1 origine du ca-
pital représentant les 200 francs de rente. Mais ce qu il im-
porte de remarquer, c'est que, devant le commissaire de po-
lice, et plus tard, dans sou premier interrogatoire, devant le 
juge d'instruction, l'accusé avait formellement déclaré qu il 
n'avait pas d'autres ressources. Or, les investigations de la 
justice l'ont constitué sous ce rapport en flagrant délit de men-

songe. . , . JOH. 
Ainsi, depuis l'aimée 1853 jusqu'au mois de janvier tW«, 

Dougados fait, par l'entremise du sieur Ghisdal, receveur de 
renies, des placements en rentes sur l'Etat dont l'impona'ice 
ne s'est pas élevée à moins de 13,000 francs. Les déclarations 
du sieur Ghisdal ont permis de constater les dates précises ou 
les versements composant cette somme totale ont été faits par 
l'accusé, ainsi que les chiffres de ces divers versements. Au-
jourd'hui il ne reste plus à Dougados. sur ce capital de 13,000 
francs, que trois inscriptions de rente 3 pour 100, de 50 fr. 
chacune, lesquelles sont même engagées pour un prêt de 700 
francs. Mais le surplus (c'est l'accusé lui-même qui le déclare) 

a été mangé par lui en dissipations. 
On a saisi encore entre les mains de l'accusé uil tare de 

1,200 fr. cousis ant on un Iransport notarié, fait à sou profit 
le 15 mars 1856, par un soldat nommé Carrière, lequel lui a 
cédé, moyennant le prix de 1,20 J fr. payé comptant, pareille 
somme à lui due pour remplacement militaire et garantie par 

une atlèctation hypothécaire. 
Enfin l'instruction a acquis la preuveque, le 19 févrieH857, 

Dougados a envoyé à son père, à Aiguefond, dans le départe-
ment du Tarn, une somme de 1,000 francs qui a été ou de-
vait être employée à payer le prix d'une maison achetée par 

lui dans cette localité. g . 
Non-seulement donc l'accusé faisait un mensonge qu'il ju-

geait lui-même nécessaire à sa défense, lorsque, dans les pre-
miers actes de l'instruction, il affirmait ne posséder autre 
chose que les 200 francs de rente inscrits au nom de sa femme, 
mais encore il est manifeste qu'il serait aujourd'hui | osses-
seur de sommes plus considérables que celles trouvées entre 
ses mains, si les désordres de sa conduite n'avaient déjà dé-
voré la plus grande partie du produit de ses détournements. 
Il a été établi, en effet, que Dougados avait des maîtresses, 
qu'il faisait avec elles des parties de plaisir, el que sa bourse 
était souvent ouverte pour prêter de l'argent à ses compagnons 

de débauche. 
Invité à faire connaître d'où lui provenait l'argent dont 

l'existence en sa possession avait été ainsi constatée, l'accusé 
a prétendu qu'en 1852 il avait trouvé à Bourges, aux abords 
de la gare du chemin de fer, un sac contenant une somme de 
10,000 francs. C'était une fable évidente, comme l'ont prouvé 
du reste les vérifications faites dans l'information. Il est d'ail-
leurs à propos d'ajouter que le fait allégué par Dougados n'eût 

été lui-même autre chose qu'un vol. 
En conséquence, Jean Dougados est accusé, etc. 

Les témoins n'ont pu que déposer sur la matérialité des 

faits qui précèdent, et qui sont cependant contestés par 

l'accusé. 
M. l'avocat-général Rarbier a soutenu l'accusation, qui 

a été combattue par Me Lachaud, avocat de Dougados. 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif, en admettant 

toutefois des circonstances atténuantes. 

En conséquence, Dougados a été condamné à cinq ans 

de réclusion. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHOtNE. 

Présidence de M. le baron Henrion. 

Audiences des 4 et 5 juillet. 

AfFAIRE ODDO. — ASSASSINAT D'UNE FEMME FAR SON MARI. 

Le 23 mai dernier, sur le marché des Capucins, un 

mari frappait sa femme de quatorze coups de couteau, et 

la malheureuse victime rendait le dernier soupir avant 

qu'on eût pu lui porter secours. 

La suite de ce drame sanglant, qui avait épouvanté no-

tre population, se déroulait aujourd'hui devant la Cour 

d'assises. 
L'accusé est un homme de trente-trois ans; sa physio-

nomie est sans intelligence; il a les yeux caves et le front 

déprimé; il parle le français avec beaucoup de difficulté. 

Son langage est un mé ange de provençal et de piémontais. 

Il déclare se nommer Antoine Oddo, né à Triora, Pié-

mont. 
Voici les principales circonstances de ce crime qui sont 

révélé s par les débats. 

Dans les premiers mois de 1856, Oddo lit la connais-

sance de la bile Marie Caponi, qui vivait avec son père, 

et dont la conduite, au point de vue des mœurs, était loin 

d'être irréprochable. Il parait même qu'après la mort de 

sa sœur, elle avait eu des relations avec le tieur Feraldi, 

son beau-frère, et était devenue mère. 

Oddo connaissait ces circonstances; mais il était éper-

dùment amoureux de cette jeune tille, cl il la demanda en 

mariage. Sa demande fut accueillie. Il fallut alors se pro-

curer les pièces nécessaires à la célébration de cette union, 

tt ces formalités entraînèrent d'assez longs retards. 

L'accusation préten J que, dans l'intervalle, Marie Ca-

poni devint la maîtresse d'Oddo. 

Aussi le mariage eut lieu le 10 janvier 1857. Les époux 

parurent d'abord se témoigner réciproquement une vive 

et sincère affection ; mais bientôt quelques nuages vinrent 

assombrir la lune de miel, et de fréquentes querelles trou-

blèrent ce jeune ménage. Oddo prétend qu'elles étaient le 

résultat d'un sentiment de jalousie autorisé par l'incon-

duite de sa femme. L'accusation en trouve la cause dans 

le refus qu'opposait Marie Caponi aux entreprises honteu-

ses de son mari. 

Quoiqu'il en soit, ces scènes violentes et multipliées en-

traînèrent une séparation, et Oddo quitta ia maison con-

jugale, le 14 mai dernier. 

Dès ce moment, il aurait conçu une haine violente con-

tre sa femme et formé le projet de se venger. En effet, il 

proféra à plusieurs reprises des menaces de mort. Tantôt 

ou l'entend s'écrier ; « Oh I Marie, je t'aime, mais il faut 

que je te tue ! » Un autre jour, ayant rencontré cette mal-

heureuse, il l'accabla d'injures et ajoula : » Je veux te 

tuer sur lu Cours, comme Malruccia, » 

L'accusé ue devait pas tarder à accomplir cet horrible 

projet. Le 2't mai, il achète à nu marchand de la place 

V'ivair; un couteau à deux tranchants ; puis, il se j'en i au 

marché des Capucins, où sa femme ethit habituellement 

occupée à «ou travail de porteuse; il l'aborde avec calme 

et le sourire sur les lèvres. Colle-ci était sans méfiance. 

Mais tout à coup, Oddo, suis proférer une parole, sort le 

couteau qu'il avait caché sous sa vesteeteuportea.ee 

fureur plusieurs coups sur ta victime, qui tombe baissée 

dans sou sang et rend, quelques instanls après, le dernier 

soupir. Une jeune tille qui avait voulu arrêter l'assassin 

fut clie-mème blessée. 

Quant à Oddo, après avoir1 consommé son crime, il jeta 

son arme et se livra sans résistance, en s'écriant : « J'ai 

fait ce que j'ai voulu; je ne m'en vais pas. » Pius fard 

i ependiinl, lorsqu'on ie mit en présence du cadavre de sa 

victime, il s'est précipité sur lui, t'a tenu longtemps em-

brassé, en donnant des marques de la plus vive émotion. 

A l'audience, l'accusé avoue le meurtre; mais il nie les 

circonstances de la préméditation qu'il avait pourtant déjà 

reconnues, il prétend qu'il a été porté à cet acte de ven-

geance par un sentiment de jalousie, fondé sur 1 incondui-

ic de sa femme qu il accuse môme d'avoir eu des rap-

ports incestueux avec son père. 11 ne reconnaît pas comme 

lui appartenant l'enfant que cette malheureuse portait 

dans son sein au moment où elle a reçu lu mort. 

Plusieurs témoins sont entendu! et rapportent les fails 

matériels auxquels ils ont assisté. La femme Brtfncbcci 

.pié.oiid avoir reçu les confidences de filaiio Caponi; elle 

se nhimiait des goûts obscènes de son mari, qui la mal-

Stait lorsqu'elle refusait de satisfaire ses honteuses pas-

bl°Tsi\ heures, tous les témoins sont entendus, et l'au-
dience e# renvoyée au i lendemain huit heures pour les 

Pl
 DimSe; à huit heures précises, l'audience est repri-

se M le procureur-général Dubeux soutient avec force 

l'accusation, et M« Talon fils, nommé d'office, présente la 

défense. ', . , 
\près le résumé de M. le président et au moment ou 

MM les jurés vont entrer dans la chambre de leur déli-

bération, l'accusé, qui, dans le cours des débats, a plu-

sieurs Ibis donné des signes d'une vive exaltation, s écrie : 

« Ma pauvre femme ! je l'ai tuée ! je l'ai tuée . condamnez-

moi à mort. Celui qui tue doit être tué ! » 
\ midi, la délibération est terminée, et la Cour rentre 

en séance. La réponse du jury est allirmative, sur toutes 

les questions, mais elle admet les circonstances atténuan-

tes. En conséquence, Oddo est condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. Reconduit par les gendarmes, il ma-

nifeste le regret de ne pas avoir été condamné à mort. 

T R iJjàC N A É X ÊT 85 A A' « ;KRS 

ANGLETERRE. 

Enquête du coroner Carttar. 

Audience du 30 juin. 

ACCIDENT SLR LE CHEMIN DE 1ER N0RTII-KENT. — O.NZE 

PERSONNES TUEES. — TRENTE BLESSÉES. 

Nous avons déjà donué la première partie de l'enquête 

qui a eu lieu à la suite de l'épouvantable accident arri é 

le 29 juin dernier, sur le chemin de fer de North-Kent. 

Cette enquête a été reprise par lo coroner C rilar, sans 

préjudice de celle qui s'instruit devant le Tribunal de po-

lice de Gresnwich, dont noua parlerons plus loin. 

M. Bodkin, avocat de la compagnie, dont l'absence 

avait motivé l'ajournement de l'enquête, assiste à ces dé-

bats. M. Burgeu est lo défenseur du mécanicien et du 

chauffeur, inculpés, en état d'arrestation. M. Salomon se 

présente pour les familles des individus tués et pour les 

blessés. D'autres avocats occupent dans lo même intérêt. 

M. Nelson, chef de gare à L-ivisham, est le premier 

lémoin entendu. « Lo train parti de Strood, dit-il, à neuf 

heures un quart, arriva à distance do 8'gnal de la station 

de Lcvisham vers dix heures quarante minutes, autant 

qu'il m'en souvient. Il aurait dû arriver à dix heures vingt 

minutes, et no pas s'arrêicr. Il aurait pu passer devant la 

station à dix heures vingt ; je ne sais pourquoi il s'est ar-

rêté. A ce moment le signal de danger existait sur la 

partie supérieure de la voie. J'examinai les wagons pour 

savoir s'il y avait des places pour des voyageurs que le 

train précédent avait laissés ; il n'y en avait pas. J'allai 

alors à la chambre des signaux, et je donnai le signal 

d'arrêter sur toute la ligne. Je ne reçus pas do réponse, 

et le train resta à Levisham jusqu'à dix heures cinquante-

cinq minutes, avec deux fanaux en têle. La nuit était fort 

sombre, et je n'étais pas sans inquiétude, quand j'enten-

dis tout à coup le fracas de la collision amenée par la ren-

contre de deux trains. 

C'était le train de neuf heures trente minutes qui s'était 

précipité sur le nôtre. Je me jelai sur la voie ; j'apostro-

phai le conducteur de ce train. « Comment, lui dis-je, 

avez- vous pu passer malgré le signal rouge ? — C'est une 

mauva^e plaisanterie, me dit-il ; je n'ai pas vu voire lu-

mière rouge assez tôt pour arrêter. » 

Je reiournai à la chambre des signaux, et je constatai 

que les fils télégraphiques avaient marqué : « Arrêtez sur 

toute la ligne. » L'employé Wild, n'ayant pas reçu de ré-

ponse de l'employé de la station de Blackheath, en avait 

conclu que le chef de celte station y avait retenu le train 

de neuf heures et demie. U aurait dû avertir par un seul 

coup que ce train marchait sur nous. 

Les disques ou cadians de s gnaux sont représentés; 

il résulte de l'examen qui en est fait, et de s explications 

données par des hommes compétents, que ce n'est pas à 

leur imperfection qu'il faut attribuer le maiheur qui est ar-

rivé. 

M. Nelson ajoute que le conducteur Parry a dû nécei-

sairtment voir le signal rouge. Il n 'était pas en étel d'i-

vresse. Le témoin pense que ce n'aurait pas été une chose 

prudente de la part du garde ligne de fane, en se portant 

en avant, un signal sur la voie, parce qu'il aurait pu être 

iutepiôté comme un signal permettant de passer. 

Le coroner.- Ne se peut-il pas que, par erreur, une per-

sonne ait substitué la lumière blanclie du signal à la lu-

mière rouge? 

Le témoin : Cela n'est pas possible. 

M. Burgen : Cependant je suis eu mesure d'établir quo 

c'est ce q u a eu lieu. 

Le témoin : Au surplus, le conducteur n'asucunecx 

cusepour être entré comme il l'a lait dans la station; on 

n'eiiite pas de l'allure qu'il av ui à ce moment. 

Le coroner : II faudrait maintenant entendre Wildj 

l'employé des signaux. 

M. -\elson ■. Il est en état d'arrestation. 

Le témoin Wiley, garde-ligne, reproduit les détails 

qu'il a déjà donnés devant le juge de Grèenwieh V. la 

Gazette des Tribunaux du 2 juillet . 

Son camarade Huglles et le conducteur du train sta-

tiomiaire, îe sieur Numa Hill, confirment la déposition 

de Wiley. Hughes prétend que fil. .\elson lui a dit que 

la machine aux signaux était hors d'état de fonctionner; 

mais fil. Nelson explique.que c'est après l'accident qu'il a 

dit au témoin que là Machine « avait mal fonctionné. » 

L'cnquêle du coroner est de nouveau ajournée. 

Des renseignements pris à l'hôpital SainUTuomas, il ré-

sulte que sept seulement des blessés qu'on y avait appor-

tés y sont encore, et que huit autres ont pu être trans-

portes chev eux, c;qui n'indique pas qu'ils soient gué-

ris. Tous les autres (une quinzaine environ] sont en voie 

de guérison, 

TRIBUNAL DU POLICE DE GREiNWICH. 

Présidence de M. Trail. 

L'enquête est aussi reprise devant fil. Trail. 

On entend fil. John Kuight, qui dit : Je suis chargé du 

c. ntrole de tous les chefs de station et des employés de la 

ligue. La ligne du Nurtli-Kent emploie deux genres de si-

gnaux : les signaux télégraphiques et les signaux par des 

disques lumineux ou des plaques de couleur, selon qu'il 

s agit de la nuit ou du jour. Voici une copie explicative 

de ces derniers signaux. La lumière ou le disque rouge 

stgniiie « danger, t Lu lum ère verte : « Ptécatuion, allez 

plus doucement. » La lumière blanche : « Tout est bien, 
allez. » 

Les signaux électriques sont pour les chefs de stations; 

les autres signaux sont pour les conducteurs* de trains. 

Les eh.els de stations qui reçoivent un avertissement doi-

vent le transmettre aux gardes-lignes. 

Dans l'espèce, le ohei d» gare do Blackheath n'aurait 

pas <}U laisser partir un train pour LevbJiain avant que le 

eue.) de cette station l'eût averti |«ir voie télégraphique 

que la gare cuit libre. Ce qui est arrivé me donne la cer-

titude qu il y a eu ucl'ccttiostté dans la communication 

télégraphique entre ces deux stations 

Après quelques autres explications, on 

ajournement et la mise en liberté sous caution inde Un 

nus. L'ajournement est accordé, mais la
 m

L préVe-
rt<i provisoire est refusée. m,se e" libei 

Le lendemain, les débats ont été repris On a 

de nouveaux témoins, et, parmi eux, M j\
e]

, ^en^ 

reproduit ce qu'il a dit plus haut devant le corone 1ui a 

L'enquête est de nouveau ajournée. 

Nous nous bornerons à faire connaître son résnb 

que celui de l'enquête du coroner, parce que l
r
.. ,.'a'nsi 

fions des témoins et leur examen par les av
0(

-ft !>US|-

compagnie, des prévenus et des parties civiles „» °e la 

nent plus rien de nouveau sur les faits généraux ^P1'60-
amené celte déplorable catastrophe. "*llu ont 

CHRONIQUE 

PARIS, 7 JUILLET. 

M"" George Sand a vendu à MM. Jacotlet Bonn i n 

et Ce, gérants de la société de librairie dite l
a
 j u l!ï! 

nouvelle, l'un de ses derniers romans intitulé la D -fk 

La cession a eu lieu en toute propriété, à l'exd ■ 

de tous autres en France et à l'étranger pour un J
SI

°," 

de trente mois, à partir de l'entière publication d° p e 

vrage dans lo feuilleton de la Presse. Il a été conve6 

pendant les trente mois dont il vient d'être question^
116 

Jacottet, Bourdilliat et C° exploiteraient l'ouvram. ,' • 
bon leur semblerait. b com«te 

Le 6 janvier 1857, le journal de M. Millaud comme,,,, 

la publication de la Daniella. Bientôt la Presse an 

qu'elle remettrait gratis à ses nouveaux abonnés 1^°^ 

mérosdéj i parus de ce roman. Un journal belge intitni" 

aussi la Presse, dirigé par un sieur Sterkx et imprimé' 

Bruxelles, publia également la Duniella, de façon que & 

ouvrage paraissait simultanément en feuilleton dan T 
Presse française et dans la Presse belge. 

Les gérants de la Librairie nouvelle ont vu dans 

deux faits une double atteinte au traité passé entre'eux § 

Mme George Sand. Ils ont assigné, en conséquence M 

Rouy, gérant de la Presse, devant le Tribunal civil de li 

Seine, et ont conclu à l'allocation d'une somme de 40 000 

(rancs à titre de dommages-intérêts. 

A l'audience de la lr.e chambre, présidée par M. lep
re
\, 

sident Benoit Champy, les demandeurs ont soutenu par 

l'organe de Al" Senard, leur avocat, que la Presse ne s'é-

tait pas bornée à remettre à ses nouveaux abonnés la col-

lection des feuilletons déjà parus et réunis en volume 

mais qu'elle avait répandu ce volume à profusion dans le 

public ; qu'il suffisait, pour l'obtenir, de présenter une 

bande du journal sans souscrire d'abonnement. Ce fait se 

serait passé à Bruxelles comme à Paris. 

Relativement à la publication dans la Presse belge, les 

gérants de la Librairie nouvelle disaient : « La Presse 

belge est une édition belge de la Presse de Paris. Le for-

mat est le même, les caractères d'impression sont les mê-

mes; il y a seulement entre les deux feuilles cette différence 

que la Presse de Rruxelles. après avoir reproduit littérale-

ment dans ses deux premières pages les articles du jour-

nal parisien, se termine par une partie belge qui rend 

compte des séances des chambres et donne des nouvelles 

de la Belgique. Cette édition belge a commencé à paraî-

tre le 1er janvier 1857. Les premiers numéros portaient 

le nom de M. Rouy, désigné comme gérant du journal à 

Paris. Ce nom a disparu des numéros suivants, sur l'in-

jonction du ministre de l'inlérieur, et maintenant c'est SI. 

Sterkx seul qui est désigné comme gérant. De deux cho-

ses l'une : ou bien la Presse belge appartient au proprié-

taire de la Presse française, ou bien elle est la propriété 

de fil. Sterkx; daus la première de ces hypothèses, le ■ 

droit de MM. Jacotlet, Bourdilliat et Ce a été violé; car 

la Presse belge est à la fois un journal français et un jour-

nal belge, tandis que la Presse française est exclusive-

ment un journal français. Ce q d était stipulé vis-à-vis de-

celte dernière feuille ne l'était donc pas, par voie de con-

séquence, vis-à-vis de la première. Dans la seconde hy-

pothèse, ia demande des gérants de la Librairie nouvelle 

est également fondée; car le propriétaire de la Presse belge 

ne tient évidemment l'Hutorisalion de publier la Daniellaqw 

d s propriétaires de la Presse française, qui ne peuvent 

pas la donner. . 
Le Tribunal, après avoir entendu dans ses conclusions 

M. l'avocat impénal Descoiitures, a rendu un jugement 

qui fait défense à fil. Rouy de publier le roman de la Da-

niella dans toutautre journal que le journal la Presse, sous 

peine de 100 francs par chaque contravention, et le con-

damne à payer à MM. Jacottet et Bourdilliat une somme 

de 10,000 francs à titre dédommages-intérêts, et ce par 

corps. M. Rouy est autorisé par ce jugement à l'aire im-

primer dans le format in-quarto, pour être distribuée au\ 

nouveaux abonnés de la Presse, la partie du roman pu-

blié en feuilles, pourvu nue celte partie soit inférieure aux 

dix-neuf vingtièmes de 1 ouvrage. 

— Quelques journaux ont parlé d'arrestations opérées 

il y a trois semaines, et qui se rattacheraient à la décou-

verte d'un complot. L'instruction de cette affaire, qui est 

confiée à M. Camusat-Biisserolcs, se poursuit activement, 

et il est probable que l'affaire pourra cire portée devant 

la Cour d'assises dans la première quinzaine du mois 

prochain. 

Quatre inculpés surtout, trois hommes et une femme, 

sont sous le coup des charges les plus graves. 

— Les sieurs Henri Caresme, Pierre Perquin, Olympf 

Dubu, Pierre-Charles Cueillet, Mail, Charpon, Charles-

Joseph Lhomme, Louis-Joseph Petrissart, KraoÇ01* 

Evrard, Louis Evrard et la femme Cudorge, ont comp* 

aujourd'hui devant le Trib inul correctionnel, 6' charnbfft 

sous la prévention de colportage et de disiributiom'd* 

primes; M. Dumo it, directeur-gérant dû journal l'Esté 

[elle, était traduit comme civilement responsable.^.' 

Tous les prévenus ont avoué que, le 20 juin, ils 

été chargés de distribuer dans les magasins et D0"tHvL 

des numéros du journal VEstafette non revêtus de baW 5 

ni d'adresses. 
fil. Dumont a reconnu qu'il avait donné l'ordre deW 

cette distribution non à tous les prévenus, dont pl"*1 e 

lui sont inconnus, mais aux porteurs ordinaires de 

j minai, c'est à-dire aux sept premiers inculpés. En 

liant cet ordre, a-t-il dit, il était loin de se douter «ri 

commettait une infraction à la loi; il lui avait sornD |
lC

. 

les journaux qui sont autorisés" et soumis à un cautiwi] 

ment n'avaient pas besoin d'une auturisation spéciale p 

être distribués. ,
 nl(

j 

fil. Try, substitut, a requis contre tous les pi'five 

l'application de la loi du 27 juillet 1849. 
M* Desmaresl â*présen é la défense des prévenus. * } 

Le Tribunal a renvoyé les frères Evrard de la pour* 

la prévention n'étant pus suffisamment établie contre 

et, : faluant à 1 égard des autres : ^ 

« Attendu que les dispositions de l'article G de la l
n

j ^'u-
juillet li 19sont générales; qu'elles imposent l'ubliga'10 ^. 
ne iiulorisation préalable pour la distribution des lOnjP jjjj 

qu'O les journaux n'ont pas élé exceptés, et quo rien, u 
article, ne ten I à établir celte exceptiun ; . . ,jjqti^ 

■ Atiendu que l'article 7 de celte 'oi, au contraire, ' ,/ 

que l'intention du législateur a été de compivudre '^V. 
uauX daus la prohibition écrite dans l'arliclc qui pWCgWÇ 
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„ Ou'il est constant, en fait, que les prévenus ont distribué, 
i 20 juin sans autorisation préalable de l'autorité, des rm-
néros àe'VEstafeite : .... 

■ Que les prévenus n'étaient pas autorises a iaire cette dis-
tribution ; qu'en matière de contravention, on ne peutexciper 

He sa bonne foi ; 
« Attendu qu'il est reconnu par Dumoutque les susnommés 

ont ses employés et ont agi par ses ordres; 
« Attendu qu'il existe dans la cause des circonstances atte-
lantes, et que la loi de 1819 permet l'application de l'article 

i(!3 du Code pénal; 
,< condamne les prévenus chacun à 23 fr. d'amende et aux 

dépens solidairement avec Dumont. 

pas 

Dites les premières 

. Cette petite femme si pâlote, si chétive, qui compa-

ct devant le Tribunal correctionnel, aurait, suivant la 

prévention, administré une correction très énergique à sa 

oortière, grande et solide gaillarde, qui paraît être cle force 

a lutter avec un homme. 

Bien qu'elle prétende n'avoir fait que se défendre, il 

paraît que la prévenue, outre les giffles et les coups de 

poing, aurait injurié M"" Poirson, la portière, de mots 

tellement grossiers que les témoins n'osent pas les ré-

péter. „.' -.; 
M. le président, a un témoin 

lettres. 

Le témoin (ne comprenant pas) : Les premières lettres? 

M. le président : Oui, les premières lettres des mots. 

Le témoin : Je n'ai aucune instruction, je ne sais pas 

l'orthographe. 

D'autres témoins, plus lettrés, font connaître ces ini-

tiales qui sont, comme toujours, dans des scènes de ce 

genre, des p..., des s..., des g... 

Il y a, du reste, témoins à charge et témoins a déchar-

ge ; M
me

 Chiron accepte comme vraies toutes les déposi-

tions qui lui sont favorables et proteste contre celles qui 

la chargent. 
« Messieurs, dit-elle, oest cette femme qui a commen-

cé; j'entendais crier mon enfant sous la porte, je croyais 

que c'étaient ceux de la portière qui le battaient, je cours, 

et ils me disent : « C'est pas nous qui l'avons battu, c'est 

maman ; » là-dessus cette femme sort de sa loge, je lui 

demande pourquoi elle touchait à mon enfant. « Votre en-

fant, qu'elle me dit, il est bien trop sale, je n'y toucherais 

pas avec des pincettes, » et, en disant cela, elle me bous-

cule; alors, messieurs, je me suis défendue. 

La portière: Défendue? Messieurs, son mari, M. Chi-

ron, qui n'est pas sans tort dans cette circonstance (rires), 

m'a tenu les mains pour que sa femme puisse mieux me 

taper dessus; voilà comme elle s'est défendue. Je demande 

200 fr. de dommages-intérêts, mais pas pour moi, poul-

ies pauvres. 

M"'" Chiron • Madame, c'est vous qui avez commencé à 

me diffamer. 

La portière : Non, madame, c'est vous qui m'avez la 

première agressivée d'une giffle. 

En total, le Tribunal ne sait trop qui a tort ou raison; 

un témoin a vu des mains en l'air, voilà tout. 

M. le président : Eh bien, vous ne les avez pas vu re-

tomber, ces mains? 

Le témoin : Non, monsieur. 

M. le président : C'est assez invraisemblable. 

Ce qui semble positif, c'est qu'avec sa figure pâle et sa 

frêle apparence, M"10 Chi'on ist la terreur du quartier; 

elle avoue, du reste,|avoir frappé, seulement elle
s
soutient 

n'avoir fait que se détendre; mais il est défendu de se dé-

fendre de la sorte. 

Le Tribunal l'a condamnée à 16 fr. d'amende et 20 fr. 

de dommages-intérêts. 

— Se méfier de l'escroquerie au nourrisson, c'est du 

fruit nouveau ; que d'imagination dépensent les chevaliers 

d'industrie pour s'approprier l'argent d'autrui! L'inven-

teur de l'escroquerie que le Tribunal avait à juger au-

jourd'hui est la femme Breton, déjà condamnée à un an 

pour semblable délit ; elle a imaginé d'aller offrir à de 

pauvres femmes de prendre en nourrice un enfant dont la 

naissance est entourée de mystère, mais qu'elle affirme 

avoir pour père un ancien ministre, cas ou jamais d'appe-

ler le poupon : Coclina ou V Enfant du ministère. 

Nous allons voir, par la déposition de la femme Lair, 

quel but se proposait et atteignait la prévenue. 

« Je fis connaissance de cette femme, dit le témoin, 

chez un fruitier; elle me racontait qu'elle était chargée de 

mettre en nourrice un enfant mystérieux, appartenant à 

une grande famille et pour lequel on paierait très cher : 

«Tiens, mais, que je dis, moi je le prendrais bien. — 

Dam', me répond-elle, je veux bien vous le f lire avoir. » 

« Elle s'en vient avec moi à la maison, et là, nous cau-

sons du nourrisson,- elle me dit : « Entre nous, c'est l'en-

fant d'un an cien ministre, et si vous vous en chargez, vous 

aurez 60 fr. par mois, plus du sucre, du café, des bou-

teilles de vin de Bordeaux et des cadeaux en masse.» Je 

lui reponds que ça m'allait, et il est convenu qu'elle me 
1 apportera. 

Au
 moment de sortir, elle se fouille et me dit : « Tiens, 

j ai oublié mon porte-monnaie, prêtez-moi donc 6 sous 

pour prendre l'omnibus. » Je ne sais pas si elle a pris 

1 omnibus, mais je sais qu'elle a pris mes 6 sous. Voyant 

que je ne faisais pas de difficultés, elle me dit : « Au fait, 

pretez-moi 40 sous, je vous les rendrai en vous apportant 

1 enfant. » Comme ça me semblait drôle que cette femme, 

que je voyais pour la première fois, s'en vienne m'em-

prunter de l'argent, je lui ai dit que je n'avais pas de 
monnaie. 

J'attendis l'enfant mystérieux, rien ne vint. Je me dis : 

« Cette femme-là est une chevalière d'industrie. » En ef-

fet, quelques jours après, j'ai su qu'elle avait fait la même 

histoire a plusieurs femmes et qu'elle leur avait soutiré de 

1 argent, si bien qu'un jour quelqu'un m'ayant dit qu'elle 

venait de passer dans une rue près de chez moi, j'y ai 

couru, j'ai attrapé cette femme et je l'ai fait arrêter. 

D autres témoins entendus déposent de faits sembla-

bles ; elle a escroqué aux uns 40 sous, aux autres 5 fr.; 

il en est qui, ne voulant pas prêter d'argent ou n'en ayant 

pas, se sont laissé escroquer une chopine ou un poisson 

d'eau-de-vie. 

Interrogée, la prévenue avoue que l'enfant eu question 

est le fruit de son invention et non d'un ancien ministre ; 

elle a été poussée à commettre les actes qu'on lui repro-
che par le besoin. 

Le Tribunal l'a condamnée à treize mois de prison et 
50 fr. d'amende. 

DEPABTEMENTS. 

VALILNCIENINES (Nord). — Un orage épouvantable a 

éclaté sur cette ville et les environs mercredi soir, et a 

duré depuis six heures jusqu'à huit heures et demie. Une 

pluie diluvienne, accompagnée de trombes, a ravagé une 

partie des jardins. Nous ne connaissons pas encore l'éten-

due des pertes, mais nous savons déjà qu'à la Briquette, 

un pan de mur de la longueur de quinze mètres, et qui en-

clôt, du côté de la grand'route, la maison de campagne de 

M. Delcourt-Dubois, s'est écroulé en détruisant dans sa 

chute de magnifiques espaliers et de belles plantations. 

Nous craignons que les récoltes n'aient eu aussi à souf-

frir. 

La foudre est tombée en beaucoup d'endroits ; à Anzin, 

elle a causé un malheur irréparable. Elle a tué un homme. 

A six heures et un quart, un voiturier, nommé André 

Poix, dit Labite, âgé de cinquante-cinq ans, était sur le 

point de rentrer avec son tombereau, traîné par une ju-

ment, dans la cour de son frère qui habite une ferme si-

tuée rue de l'Escaut, à que ques pas de la verrerie de M. 

Duty. Deux enfants étaient dans le chariot : voyant que la 

pluie tombait avec violence, ils s'élancèrent hors de la 

voiture pour ouvrir la porte cochère ; à peine éta'ent-ils 

descendus qu'on entendit un coup de tonnerre épouvan-

table, et le malheureux Labite fut foudroyé ainsi que son 

cheval. 

Les deux enfants ont échappé à la mort miraculeuse-

ment. 

Presque au môme instant, trois ouvriers verriers, ap-

pels Jacques Sartiaux, Jean-Baptiste Picart et Florentin 

Maillard, s'élancèrent au secours du malheureux. Quelle 

ne fut pas leur stupéfaction en ne trouvant qu'un cadavre 

presqu'entiôrement nu ! les vêtements, déchirés en mille 

lambeaux, étaient disparus ou dispersés au loin ; les sou-

liers étaient coupés en quatre pièces, et il ne restait qu'un 

morceau de la chemise autour des reins. Le corps ne por-

tait aucune trace de blessure, seulement la chevelure 

était grillée en partie. 

Voici le chemin que paraît avoir suivi le fluide électri-

que. Entré par une cheminée de la ferme, il s'est préci-

pité dans la rue en démolissant un côté du pignon : c'est 

alors qu'il a tué Labite et son cheval. De là il est retourné 

dans la demeure par la grand'porte sans toucher un en-

fant qui l'ouvrait. 

Les dégâts sont évalués à 1,000 fr., mais ce qui cons-

titue une perte bien sensible, c'est la mort d'André Poix 

qui était estimé de ses maîtres et de tous ceux qui le con-

naissaient. 

Il devait partir le lendemain pour aller voir sa femme à 

Paris. 

—HAUTE-CAKOXNE (Toulouse).—Peut-on constater judi-

ciairement la paternité d'un chien ? C'est une question 

bien grave. La loi, il est vrai, n'interdit pas la recherche 

de cette paternité. Mais comment pénétrer le voile "mys-

térieux qui la couvre ? Si on n'a pas en cette matière les 

entraves d'une prohibition, on se trouve privé de l'appli-

cation souvent si utile de la règle Pater is est... Mais, di-

ra-t-on, à quoi bon constater un pareil lait? Patience, lec-

teur, ce que nous allons raconter répondra à votre ob-

jection . 

M. X... possède un king's-charles de race pure, et MlIe 

Y... une chienne de la même espèce. Bien d'étonnant que 

ces animaux de môme race aient élé attirés l'un vers l'au-

tre, mais ce qui peut paraître extraordinaire, c'est le con-

trat et le procès qui sont nés de cette union. 

C'est devant la justice de paix que se sont déroulés les 

débats de cette question d'état d'un nouveau genre. 

Inutile de dire que les parties contendantes sont M. X... 

et M1" Y... L'objet du procès est un des petitsde la chien-

ne de Mllc Y... revendiqués par M. X.., qui base son droit 

et son action sur la paternité de son chien et sur la pro-

messe faite par M"e Y... de lui donner un chien de sa 

chienne. 

Une vive discussion a eu lieu ; des enquêtes ont été fai-

tes. On a contesté au plaidant la paternité du chien de M. 

X...; on a rapproché des dates, supputé le temps de la 

gestation, et enfin M"e Y... a été condamnée à livrer le 

petit chien ou à payer 20 fr. à titre de dommages. 

Bourse de Paris au 7 .Juillet 1859. 
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1 iSf-r Baisse « 05 c. 

Au comptant, D" c. 92 10. 

Fin courant, — 67 25.— Sans chang 

4 1/» I Q 
J 1 Fia courant, — 92 10. 

Hausse « 10 c. 

Hausse « 10 c. 

AU COMPTANT. 

92 10 

3 Oioj- du22dée... 67 15 
3 OîQ (Emprunt) 

— Dito 1855... 
i OpO j. 22 sept. .... 
4 1[2 0]0 de 1825... 
4 1(2 0[0del852... 
4 1 [2 OiO (Emprunt). 

— Dito 1855.., 

Àct. de la Banque... 2900 — 
Crédit foncier 570 — 
Sociétégén. mobil... 920— 
Comptoir national... 705 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.). 
Emp. Piém. 1«56. 

— Oblig.1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30(0Diff. 

Rome, 5 Ojo 87 — 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 0t0 
3 OpO (Emprunt) 
4 1[2 0i01852 
4 lf2 OpO (Emprunt) 

91 50 

FONDS DE LÀ VILLE, ETC.— 

Oblig.dela Ville (Em-
prunt25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1020 — 
Emp. 60 millions... 390 — 
Oblig. de la Seine... 192 L0 
Caisse hypotliéi aire. —■ — 
Palais de l'Industrie. — — 
Quatre canaux 1130 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALSURS DIVERS?.?, 

H.-Fourn. de Moue. —- —» 
Mines de la Loire... — — 
II. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly.. 

Lin Cohin " — — 
Gaz, Cie Parisienne.. 6f>0 — 
Immeubles Rivoli... 92 50 
Omnibus de Paris... 7°0 — 
Omnibus de Londres. 97 50 
C'Mmp.d.Voit.depl. 75 — 
ComptoirBonnard... 148 73 

1" 
Cours. 

T7~Ô5 

Plus 
haut. 

Plus j D" 
bas. Couri-

67 23 67 — 

92 10 

67 25 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de I ' Es Ça ne. ) 

— (nouv.) 

Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 

Midi 
Ouest 
Gr. central de Franoe. 

1445 — | Bordeaux à la Testa. 
845 — | Lyon à Genève 
695 — | St-Ramb. «Grenoble. 
685 — | Ardennes et l'Oise.. 

1375 — 
1857 50 

692 50 
725 — 
605 — 

Graissessacà Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

480 — 
460 — 
635 — 

518 75 
450 — 

La véritable pommade Louvier, que plus de 35 années 

de succès recommandent comme infaillible dans les alté-

rations des organes capillaires, chute des cheveux, calvitie, 

pellicules, rougeurs, se trouve toujours chez L.-P. d'Har-

ville, 16, rue des Vieux-Augustins, et chez les parfumeurs 

de chaque ville. — 6 fr. avec instruction. 

— GAITÉ. — Ce soir, 7e représentation des Compagnons de 
Jehu, grande pièce d'été en quinze tableaux, qui vient d'ob-

tenir le plus grand succès. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE.— Marianne. Incessamment 
Charles XII, drame historique en cinq actes et quinze tableaux, 
qui promet un brillant succès à ce théâtre. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 48= 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MOILIN EAAU, FOILERIE, KSf 
Etude de M« MOI CEI*, avoué à Paris, rue 

Bonaparte, 8. 
Vente sur licitations entre majeurs, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
séant au Palais-de-Justice à Paris, deux heures de 
relevée, en un seul lot, 

D'un beau MOCEIN A EAU et dépendances. 
H l'ait mouvoir'onze paires de meules et est ren-

fermé dans une seule cage. 

EOl'EEHIE au même lieu d'Ormoy, a\ec 
cave dessous. 

I»iX PIÈCES IDE TEI6ME do 'a conte-
nance de 5 hectares 12 ares 10 centiares de terre 
en jardin, prés plantes de peupliers et vignes, sis 
a Ormoy, canton et arrondissement de Corbeil, 
département de Seine-et-Oise. 

Le chemin de fer de Paris à Lyon par le Bour-
bonnais passera par la vallée, à une très petite 
distance du moulin d'Ormoy. 

L'adjudication aura lieu le lor août 1857. 
Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M* SSOC'EEI.V, avoué, dépositaire d'une 
copie du cahier des charges; 

2" A M* Meuret, avoué, rue Bergère, 25; 
3° A M" Ernest Moreau, avoué, place Royale, 21; 
4° A MedeBenazé, avoué, rue Louis-le-Orand, 7. 

.'7250) 

MAISON A NONTREDIL-SOUS-BOIS 
Étude de HP VALBR4Y, avoué à Paris, rue 

Sainte Aune, 18. 
Vente sur publications judiciaires, on l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais 
de-Justice, à Paris, U mercredi 22 juillet 1857, 

D'une MAIMKV avec jardin, sise a Montrcuil-
s°us-hois, rue de Villiers, 18. 

cotte maison se compose de trois corps de bâ-
' eitt, caves, cour sur la rue, jardin derrière ks 

ua««»*itS'. On y jouit d'une belle vue. 
^oteuance superficielle : 6 ares 18 centiares. 

s
, , toise à prix : 5,(100 fr. 

.,„,
 t

aUr^fer à IK« VAIiBIlAV, avoué poteaui-

£,'.• %,
e

aris
> rue Sainte-Anne, 18; 

àain. • *ùdouin, avoue présent à la vente, rue 
WU)uiseuI, â, r

 (72 jj 

. ET TERRAIN CMMPW 
lUd0 de

 M« Oscar MO BEAU, avoué à Paris 
rue Lnfutte, 7. 

l'audience des criées du Tribunal clvî Vente, en 

me'i 5fe,au
 !'«

lais
-J«-'«3«icc, à Paris, 1 

mediis j«,Ue
t 1837 eu du

,
lx

 ,
 aui 

elre renais 
qui pourrou 

pernu T avec jardin, sise à Cham, 
Sein,. '. J'0 ku.Héme, 11, commun -do Neuilly-sur-

£SiïïMTTL de Sl
-
1)c,,is

 (Seine), d'une 
o-denauee tonde de 5,10 mètres environ. 

, Mise a prix : 1(5,000 fr 

' ffsoaSBSAB.^ y attenant, donnant 

l'aigenie, d'une cou.cuauee égale 

A M* Bournet-Verron, 
Honoré, 83 ; 

Et sur les lieux. 

notaire à Paris, rue St-

(7234) 

Et 2 

aussi sur la rue 
811 précédent 

Kise à prix : j; ppn fr 

mit (SEINI-IMÉRIEliiE) 

Etude de Me MARCHAND, avoué à Paris, rue 
Sainte-Anne, 18. 

Vente, le samedi 23 juillet 1857, en l'audience 
des eiiées du Tribunal civil de la .seine, en un 
seul lot, 

D'une FERME sise à Saint-EusIache-la-Forêi, 
canton de Saint-Romain-de-Coîbosc, arrondisse-
ment du Havre (Seine-Inférieure). 

Mise à prix: 18,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M0 MARCHAND, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 18 ; 
2e A M' Iluillier, notaire à Paris, rue Tait-

bout, 29 ; 
3° A M° Daussy, successeur de M. Nion, notaire 

au Havre. (7240) 

DROITS IMMOBILIERS ET . 

MOBILIERS. 
Etude de M« Charles ROU0IIV, avoué à Pa-

ris, rue de la Corderie-Saint-IIonoré, 4. 
Venie aux criées de la Seine, le samedi 18 juil-

let 1H57, en un seul lot, 

1 Des DROITS afférents à la suc cession bé-
néficiaire de la veuve IIrs dans différents immeu-
bles situés commune de San-Benedetlo, district de 
Gonzaga, province de Mantoue, royaume Lombar-
do-Vénitieu, et commune de Sassuolo, province 
de Modène, duché du même nom (Italie) ; 

2° Et des DROITS mobiliers, actions et créan-
ces dépendant de la même succession. 

Contenance des immeubles situés commune de 
Sau-Benedetto, district deConzaga, royaume Lom-
bardo-Vénitien, 213 liect. 52 ares 40 centiares, 

Contenance di s hmueul les situés dans les com-
munes de Sassuolo, province de Modène, duché de 
ce nom, l2,j hectares 58 ares «Jî centiares. 

Mise a prix : 230,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements a Paris : 
1° A Bï* R^UDIM, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie du cahier des charges; 
2" A M,s Tixier, Mestayer, Tc»sier et Laden, 

avoués colicitauts; . .'. .. i,.V&'i, 
3' A it' Fourchy, notaire. .(72.15») 

CHAUMES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

à il' 

rwnên (œOtWO 
Etudes de M« E V!T1E.V%E, avoue à Paris, et de 

M" IMttNAC, notaire à Bordeaux. 
Adjudication eu la chambre des notaires de 

Bordeaux, Ie-i2 juillet 1857, 

D'une charmante PESÎïBD2ÎII!-.;'.5'E de ville et de 
campagne, connue sous le nom de Domaine de 
Montagne- •ioulcaubrie] -et- l'eyron, sise corn ni une 
de Floirac, canton du Carbon-Blanc, arrondisse-
ment de Bardeaux (Gironde . 

Consistant en maison de maître, bâtiment d'ex-
ploitalion, vastes dépendances, terres, prés', bu s 
et garennes, vignes, allées plantées de très beaux 
arbres. 

Le tout d'une contenance do ii hectares environ. 
Mise a prix : ' ISO jOj fr. 

Outre l'obligation de prendre le mobilier gar-
nissant la propriété'pour une somme de 13,i 00 

franc», 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Bordeaux, à M' RIGXAC, notaire, dé-

positaire du cahier des charges ; 
2° A Paris, à »Ie KSTIENNE, avoué poursui-

vant, rue Sainte-Anne, 34 ; 
3° A Paris, à Me Maurice Richard, avocat, rue 

de Seine, 6; 
4° Sur les lieux, à M. Tranchard, jardinier. 

.(7225) 

BILLES FORÊTS DE YANDAT 
près Vichy (\llierj, d'une contenance de 181 hect. 
(i ares 25 cent., composées de bois taillis, essence 
de chêne, aménagées par coupes de vingt ans, à 
vendre. — S'adresser à M" DUMAS, notaire à 
Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 8, et à M* Du-
gueylt, notaire à Lyon. .(7246)* 

TROIS MAISONS DE CAMPAGNE. 
avec jardins, à Fontenay-sous-Bois, canton de Vin-
cennes, à vendre par adjudication, sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
28 juillet 1857. Situation exceptionnelle au moyen 
du chemin de fer de Saint-Maur et des embellis-
sements commencés dans le bois de Vinceones par 
les ordres de sa majesté l'Empereur. 

Mises à prix, 24,000, 14,000 et 12,000 fr. 
S'adresser : à Fontenay, à M. Vitry, entrepre-

neur, rue du Parc; 
A Paris, à M. Aublet, boulevard Sainl-Denis, 22 

bis; et à fii" MOC«8UARD, notaire, rue de la 
Paix, 5, dépositaire du cahier des charges. 

.(7214;* 

TERRAINS PLACE DE L'ÉTOILE 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, par 
le ministère de M' l'SBSIYS, l'un d'eux, le 
mardi II août 185", u midi. 

RECX TEK»AaJÏ»'«itoés aux deux angle.-
de Payetiue de l'Impératrice etdeliiplac . du l'Etoi-
le, contenant: 

Celui de droite (i'r lot), 980"' 55 
Et celui de gauche (28 lot), 1:88"' 53 

Ëntn e en jouissance immédiate. 
Mise à pri\ de chaque loi, 150,000 fr. 

S'adresser audit M« EREifST;.%, notaire, rue 
de Lille, 11, dépositaire du cahier des charges et 
des titres de propriété. c(7i37 ) 

Ventes mobilières. 

H»f!PÉÉTÎJOE.D,iII]!SSIIR 
à Nantes, clien èle éssen iellement coimuorci do, 
M,Oti0 aele's par an. Grandes facilités pour le paie-
ment. S'adresser : à Paris, rue du Temple, ; l, i 

Slc Loiseau, huissier; et a Nantes, à Me Tuom'às, 
huissier. .(7212/ 

r DES PAÔIIBÔIS M PARIS 
MM. les actionnaires «le la société anonyme de-

B*nc2î5»5:oSs c2e l'as*!» sont prévenus que les 

actionnaires -qui assistaient - à l'assemblée dji 7 
juillet n'i yaui pas icpreseuté la moite des actions, 
mit; nouvelle réunion aura lieu le lundi Ï0 juillet 
courant, conformément à l'article 39 des statut-, à 
trois heures de l'après-midi, rue Coq-Héron, 13. 

118120,) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser d'odeur, par la 

BENZINE-COLLASDa
f
uPîLe,t

c
paHs!

ue 

Médaille à l'Exposition universelle. 

MATCH du Congrès de Paris, rue 
DU 1 ElL du Colysée, 28 (Champs-GRAU 

Elysées), tenu par M. Saligné (18023)» 

CRÉDIT COMMERCIAL DAUNER et C°. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire, rue Richer, 41, pour 
le jeudi 23 juillet, à une heure, pour des mesures 

urgentes. (18114) 

ni eubèba — pour arrêter an « 
jours les MALADIES SESSUSLLES, 

PERTES, REI.ACHEMEHS, p'Wieï 
l'excell. sirop au citraî» de fer 
de CHAULE, méd.-ph.,r Vlvieme» 
36. Fl.51.—Guérisons f ap«i«s.~ 

Consultât, au l", el oorr. Envois enremb.—-ewcRâTl» 
iu sang, dartrtt, virus, it.tl. Bien décrire sa mataïie» 

PLUS DE 

GOPAHU 

PARFUMERIE UCO-HYGIEiNIQlE 
De J.-I*. EAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de Paris. 

La supériorité des produits médico-hygiéniques prouve que, tout en conservant 

aux parfums leur finesse, il était possible de leur communiquer une action réparatrice 

pour entretenir entre les divers organes la parfaite santé. Leur composition a été 

dictée par la connaissance exacte des sciences naturelles et chimiques, et par une 

munipulation active, pendant 30 années, de préparations destinées à l'usage médical. 
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Gayac, infaillible pour conserver aux dents leur 
blancheur naturelle, aux gencives leursanlé, cal-
mer immédiatement les douleurs ourages de dents 
La {lac, t fr. 9s c. ; lès 6 flac, 6 fr. 50 c. 

mwm mmmmm jÇSSt 
et Gayac, et de plus ayant pour base la magnésie 
anglaise poui blanchir les dents,saturer le tartre, 
l'empêcher de s'attacher au dents, et prévenir 
ainsi leurdéchaussement et leur chute. Le flac, 
t fr. 95 c. : les & flac, « fr. 50 c. 

mm mmwwm p^fiSSî 
| Gayac, réunissant aux propriétés de l'élixiret de la 
poudre dentifrice une action toni-stimulMifc qui 
on l'ail le meilleur préservatif des affections de 
la bouche. Le pot, ï fr. 5©; les © pots, S"/?'-'" 

action prompte et sûre pour dissiper les boutons, 
! couperoses, dartres, l'eu du rasoir, pour con-

server à la peau toute sa fraîcheur et sa trans-
parence, le flac.,9, fr.;ksGflac.,t& fr. 

: mmii suis mamiÈ lf S 
la ! aide, et jouissant de toutes les propriétés de 
riniiision d'anis, pris sur du sucre ou dans de 
l'eau sucrée. Le fl., 1 fr. 25 c. ; Ira©, ©fr. ML 

mm liÉaiïïî PEUFECTIOMÉ 
à l'amande amère et au bouquet. L'alcali y ést 

.entièrement saturé, comme dans le Savon mé-
dicinal, de sorte que, soit pour la barbe, soit 
pour ia toilette journalière, il n'irrite jamais la 
néaii". Le pain, 'il fr. 50 c; les & pains, S fr. 

ntaliséo aux mêmes odeurs et spécialement pour 
la barbe, et chez les dames, pour la toilette du 
col, des bras et du visage, et pour les frictions 

dans h s bains. Le /lac., * fr...; les G, 10 fr. 

: ^OTŒiaïômîBAlOMBili:. 

TCtYTir'g'TCTTOii'V Pour embellir les che-
HiiMJ IjC»lISilJLJ!i veux,arrêterleurchute, 
les empêcher de blanchir, calmer les déman-
geaisons, et faire disparaître les pellicules 
grasses ou farineuses de la têle, en guérir les 
rougeurs. Le flac, 3 fr.; les © flac, 15 fr. 

HE1XE DE NOISETTE MMMÉE 
pour la toilet te conservatrice des chev eux, pour i *) 

remédier à leur sécheresse et atonie, surtout!? 
chez les enfants. Le flac, %fr.; les © fl., lO fr. 

mm CRE1M SKPÉMEUH & là \ 

peau, la rendre plus blanche, prévenir les ri-; 
des et conserver au teint sa fraîcheur et sa 
transparence. Le pot, 1 fr. 5*> c ; les ©, 8 fr. ' 

ffvec ou sans ambre, d'une efficacité reconnue 
pour les bains fortifiants et pour les trjciions 
hvgiéniqiiesMe fl.uc, 1 fr. ; le 6 flac, 5 /)'. 

âiSTIlMS «KITâLESÏS;: 
Clément, perfectionnées par J.-P. Larozc. Elles; 
sont précieuses pour les fumeurs et les personnes 
q'ui ont l'haleine désagréable. Une seule pastille 
au réveil change l'état pâteux de la bouche en 
une saveur fraîche, et rent! à l'haleine sa pureté, j 

La boîte, tfr.; la demi bôîtc, fl fr. 

Cosmétique très-recherché pour la toilette jour-: 
r.alière comme tonique balsamique pour enlever,! 
les démangeaisons, raffermir et rafraîchir cer* 
tains organes. Le flac, 11 fr. 50; les G, 8 fr.\ 

préparé avec la menthe en Heurs, bien supérieur 
uix Eaux do Mélisse des Jacobins dans l'apo-; 
piexie, tremblement des membres, vapeurs, spas-j 
mes.Il entre tientlal'raîclicurde la bouche, enlève! 
après les repas les résidus qui se logent dans les 
inlcrsticesdcsdenfs. Lefl.,-i /.£5;/es©,6/Ï59. | 

pour provenir le grisoniicmcnt des cheveux,-
arrêter leur chute, 'les fortifier et les embellir,' 
Elle est préparée à la violette, à la rose, au jas-

[mih,àu Sooqtiet.Ltjkttmff..; les G pots,lîi fr. ' 

iJpfr*dissiper inslanlarémcnt le feu du rasoir, 
l«t faire disparaître les rougeurs du visage, ta-
ches de rousseur. Leftac.,'Ù fr.; les G flac, 5 fr. 

Dépôt général à toPhatmaM.LiMOZE, rue Neuve-des-Pètils-Champs^'ô, Paris. 

ExpétîîtïoBi à toute destination. — On évitera la contrefaçon à l'étranger en exi-
geant que chaque produit porte le timbre du gouvernement français surla signature J.-P. LAROZE 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 JUILLETJ857 

COMPAGNIE «ÉNÉRAEE 

DES CAISSES^ D'ESCOMPTE 
Rapport lu à l'assemblée générale des actionnaires, 

par IW. A. JP380ST, directeur-gérant. 

Ainsi que nous vous le faisions pressentir dans notre 
dernier rapport, l'œuvre de l'organisation des Caisse» 
d'escompte, en France, sera dose en 1857. 

Nous avons aujourd'hui cent Caisses d'escompte plei-
nement organisées, ou sur le point d'ouvrir leurs opéra-
tions. Quelques-unes de ces Caisses sont des maisons 
d. escompte de premier ordre, quelques autres ont besoin 
d être renforcées, d'autres sont à refaire de fon 1 en 
comble. Grâce aux moyens d'action que nous possédons 
«t à 1 expérience que nousavons deces sortes de créations, 
cette œuvre de reconstitution nous sera facile; trois Ou 
quatre cent mille francs nous suffiront pour asseoir Ions 
les éléments de l'institution sur des bases solides et iné-
branlables. 

Ces Caisses ont entre elles un capital qui dépasse trente-
sept millions de francs; elles ont fait, pendant l'exercice 
écoulé, un mouvement d'affaires qui dépasse un milliard 
huit cent trente millions de francs, c'est à dire près 
du tiers du mouvement des affaires de la Banque de Fran-
ce et de ses succursales; et nous ne croyons pas beau-
coup nous avancer en vous prédisant que ce mouvement 
atteindra au moins trois milliards dans l'exercice cou-
rant. 

Le moment nous sembla venu de nous demander qnels 
seront les fruits de Fin tituûon des Caisses d'escompte 
pour vous, messieurs, et pour le pays. 

Quelle eBt l'idée mère qui a pi ô-icté à la fondation dps 
Cai.-s-s d'escompte ? La réponse nous semble bien facile : 
c'était la décentralisation et la vulgarisation do crédit; 
c'était la fédération des petits capitaux g'unissant pour 

faire eux-mêmes leurs affaires, s'assuraot contre les si-
nistres financiers à i'.-.ide d'un- modique prélèvement sur 
le mouvement de hoirs opérations; c'était jeter ainsi les 
bases d'une assort ttion qui servira, nous l'espérsas du 
moins, à réaliser d'une manière pratique les vœux étui-
parles hommes éminenls de nuire temps, en favepr du 
plus large développement du prédit; de la suppression de 
certains inlerm'diaires parasites qui vivent aux dépens 
du producteur et du consommateur; de la constitution 
enfin de ces institutions de garantie qui sont toutes con-
tenues dans les ulfférentes combinaisons qui naissent de 
l'umon du cré lit avec l'assurance: agences commercia-
les, billets à rente, crédit agricole, avances au travail; en 
un mot. l'organisation réelle et pratique de l'association 
mutuelle et générale de tous les intérêts commerciaux, 
industriels et financiers. 

Nous avons longtemps regretté, Messieurs, que noire 
société ne se trouvât pas sous la forme anonyme, pour 
pouvoir donner au public lté satisfactions qu'il croit trou-
ver dans celte sorte de société. Aujourd'bui nous n'avons 
plus ce regret. 

Les sociétés anonymes ne sont en géaaVjf que des so 
ciétés en commandite déguisées, d'où la responsabilité 
personnelle est absente. Ces sociétés ne sont que des as-
sociations de capilaux. La société en commandite n'est 
pas seulement une association de capitaux, comme la so-
ciété anonyme ; elle est, en outre, l'association morale 
par excellence, parce que c'est là seule où la direction est 
obligée d'engager, outre ses capitaux, sa réputation, son 
honneur. 

Le jour ou l'opinion publique sera éclairée, elle accor 
dera à la commandite ce qu'elle livre aujourd'hui à la 

»rme du monopole anonyme. La société anonyme est la 
rme du monopole cl du passé ; la société en comman 

dite perfectionnée est la forme définitive de la liberté et 
du travail: l'avenir lui appartient. 

Celte idée'des Caisses d'escompte a semblé, au reste, 
lellemenl féconde, qu'on nous a demandé à l'appliquer 
dans les divers pays étrangers avec lesquels noua nous 
sommes mis en rapport, el qui cherchent, avec une acti-
vité louable, à conquérir le bien-être et l'affranchissement 
par le développement industriel, commercial et financier 
ces grandes voies de la reforme dans noire temps. 

Déjà nous avons traité avec la Compagnie de Crédit en 
Espagne, pour la formation, dans la Péninsule, de Cais-
ses d'escompledans les principaux Centres depopulalions 
Ce sera là, eio.voin-lioiis, une création des plus profita-
bles, soit aux populations, soit à nous-mêmes. L'Espagne 
est le pays de l'honneur; les affaires y sont réelles, les 
risques S peu près nuls ; mais le- moyens de crédit y sont 
encore à créer. Les richesses accumulées sont, considéra-
bles, mais éparpillées, et l'esprit de municipalité y est si 
vivace cl si énergique, qu'aucune institution n'y sera for-
ie, puissante et prospère, qu'à la condition d'être repré-
sente dans chaque ville par les hommes imporlans de la 
localité même. Le mécanisme des Caisses d'escompte se 
prêle admirablement à oet étal de choses, et nous devons 
en espérer les meilleurs résultats. 

De semblables ouvertures nous sont faites par des mai 
sons puissantes en Piémont, en Italie, en Suisse et en Bel-
gique. Nous éludions les moyens proposés/et il ne dépen-
dra pas de notre bonne volonté que ces diverses proposi 
lions ne soient réalisées a i profit de nos actionnai)e*. No-
ue désir le plus vif est de réunir dans une seule fédéra-
lion les petits capilaux de l'Europe, et dégrouper ainsi 
toutes les forces île la petite épargne, à l'effet d'abaisser 
partout le taux de l'escomple, de modérer le prix do 
change, d'atténuer les crise?- financières en faisant conver-
ger les capitaux inoccupés vers les centres qui en ont be-
soin, de pouvoir, en outre, appeler aux bénéfices des gran-
des opération! industrielles tous les petits capitaux, les 
seuls qui entrent comme placement dans les affaires, «m 
désir d'agiotage, parce que ce sont le*s«-uls qui soient le 
fruit des économies du travail. Or, croyez-le bien, mes-
sieurs, si on ai p|| dire : « il y a quelqu'un qui a plus d'es-
prit que M. do Voltaire, » ou peut affirmer qu'il y a aussi 
quelqu'un qui a plus d'argent que le plus gros capitaliste : 
ce quelqu'un, c'est tout le inonde. 

Ce développement de notre idée exigera des modifica-
tions aux siatuts qui nous régissent et à ceux qui ré-
gissent les Caisses. Ce ne sera pas la première fois que 
nos staluts auront élé mo hués. Nous,espérons bien que 
ce ne sera pas la dernière, car le jour.où le développe-
ment de l'institution n'aurait plus rien à'demantler aux 
slatuls, c'est que ce jour-là nous n'aurions plus de pro-
grès à faire. Ce jour-ft, nous aurions dit notre dernier 
mot : l'immobilité étant le signe le plus certain de toutes 
^institutions qoi ont l'ait leur temps et qui doivent cé-
der la place à des institutions nouvelles. * 

Pour ne pas mêler aux questions financières du compte-
rendu de col exercice les questions si difficiles et si com-
pliquées des réformes à faire aux statuts, nous les avons 
renvoyées à une assemblée spéciale qui se tiendra dans 
les premiers jours du mois d'août. D'ici là, nous aurons 
réuni en assemblée générale MM. les directeurs de Cais-
ses; ils auront pesé nos modifications, nous aurons pro 
filé de leurs conseils et de leur expérience, etiout mis en 
élat pour sauvegarder à la fois les intérêts des actionnaires 

des Caisses, les intérêts des directeurs et ceux de la Com-' 

pagnie générale. . , 
Ces mesures ne sauraient être entourées de trop ae 

précautions, car, si le mouvement est le progfei, H ue 
l'est qu'à la condition de se faire avec toute la »^0«* 
la mesure convenables. L'esprit pratique des nomme» 
(l'affaire, qui se sont fédérés dans la Compagnie générale 
des Caisses d'escompte doit être, à cet égard, un sut ga 
rant de la prudence et des ménagements que nous appel -
lerons dans les modifications statutaires devenues tnevi-

U
Tout en poursuivant de toutes nos forces ce travail de 

développement des Caisses d'escompte, dont les résulta» 
ne peuvent se l'aire sentir Immédiatement, nous avons du 
nous préoccuper du présent, et Vous ménager des divi-
dendes auxquels vous avez si légitimement droit, 

A cet effet, nous avons notablement économise sur les 
frais de l'organisation; nous avons commandite quelques 
affaires de second ordre qui nous ont donné de beaux ré-
sultats. Nous avons étendu dans de grandes proportions 
nos affaires de banque avec l'étranger, et organisé deux 

nouvelles sociétés anonymes : la Société royale grainI-

duculc des chemins Guillaume-Liuemlwimj et le CréUU 

mobilier portugais.; 

OPÉRATIONS DE LA BANQUE. 

La Banque de France, à laquelle nous devons tant de 
gratitude pour la haute bienveillance dont elle na cessé 
d'encourager nos efforts, ayant adopté en principe que 
les signatures des Caisses et delà Compagnie généra» ne 
devaient être considérées que nomme une seule et même 
signature, nous avons dû renoncer à servir de maison 

eeiilraleeux mouvements du papier des Caisses sur Paris, 
et leur laisser créer (les rapports directs avec les princi-
pales maisons de la capitale. Nous ne faisons pas la cri-
tique de cette mesure : elle a sa raison d'être dans l'état 
actuel du crédit commercial. Elie a contribué dans une 
large part à la bonne tenue quo toutes les Caisses ont 
gardée pendant la longue crise que nous avons traversée. 
Les sim-lres, en effet, seront à peu près couverts par la 
prime d'assurance. Mais cette restriction de la Banque de 
France nous a porté à chercher à l'étranger des rapports 
qui nous permissent d'utiliser fructueusement notre en-
caisse. Les ouvertures que nous avons faites à ce sujet onl 
été accueillies favorablement par les maisons réputées les 
meilleures et les plus db'lieiles, et nous avons pu ainsi 
chaque jour faire pour des seimmes importantes des né-
gociai ions avec l'étranger. Nous comptons augmenter en-
core ces relations, qui laissent des bénéfices certains, et 
qui l'ont connaître avantageusement au dt hors votre rai-

son sociale. 

CHEMINS GUILLAUME-LUXEMBOURG. 

Les Chemins Guillaume-Luxembourg, bien qu'émis en 
pleine crise financière, ont été favorablement accueillis du 
public, grâce à l'avenir quo tout le mande entrevoyait 
pour eux, grâce au haut patronage que nous a prêté Sa 
Majesté le roi des Pays-Bas, et au concours que nous ont 
acc-.-r.lé les hommes si considérés elsl considérables'qui 
font partie du conseil dVlmiuisIralion. Cet avenir que 
t'en espérait commence déjs à si: réaliser. Les Chemins 
franc (is do l'Est ont fait avec nous un traité-d'explofItttioB 
avantageux pour les deux Compagnies. Les Chemins 
Guillaume-Luuembourg, par suite de cette alliance, de-
viennent le point de raccordement pour toute la circula-
lion du transit dans cette partie de.t'Ëuropë, soit qu'il 
aille de l'Est à l'Ouest, soit qu'il vienne Au Midi au Nord, 

à la mer du Nord. On en espère beaucoup; nous espérons 
également que cette opération nous vaudra de nos action-
naires les mêmes remercîmenls que nous avons reçus à 

propos de résultats obtenus par la Compagnie de crédit 

en Espagne. 
CRÉDIT MOBILIER. PORTUGAIS. 

Nous avions jeté, l'an dernier, les premiers jalons de la 
concession que nous avons obtenue en Portugal durant le 

cours de cet exercice". 
Le Crédit mobilier poilugais nous semble appelé à un 

très grand avenir.Tout le monde setiouve unauimodans 
celloanpréoiation, faut en Portugal qu'en Angleterre et 
à Paris Les hommes les plus comidéraHes du Portugal, 
et les ministres de Sa Majesté très fidèle eux-mêmes nous 
ont largement promis leur concours. Nous avons ac-
cueilli en toute confiance ces promesses laites en toute 

loyauté, et nous nous sommes mis Imméd atement à 

l'œuvre. ,., , , ; ,. ... 
Des hommes étroitement lies à la fédération et à la 

Compagnie générale sont partis pour Lisbonne; munis de 
tous les moyens nécessaires, ils étudient à fond les-ques-

tions de viabilité qui doivent transformer cet État, les 
questions de commerce quo prépare la jonction de Lhjborw 
ne au reste de l'Europe par la création de voles ferrées 
iulernabonales; ils font également sonder les gisements 

de mines; ils nous préparenl, en un mot, ces succès qui 
Attendent lca Compagnie» financières sérieuses dans cet 

Elat si riche d'avenir. 
Jusqu'à ce que ces diverses questions soient résolues, 

nous resterons dans l'expectative, et retiendrons de toutes 
nos forces l'élan de la Société, 1res décidés que nous som-
mes à n'agir en Portugal que lorsque nous pourrons le 
l'aire utilement pour tous les mlèrêU. Le jour venu, 
comme notre cuilai est eulièremenl souscrit, nous nous 
trouverons prêts, et nous entrerons dans la voie active 
comme nous avons l'habitude, c'est-à-dire prudemment, 

mais résolument. 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE. 

Ces diverses opérations nous ont laissé un bénéfice net 

d« 4,28»,u5S fr. 13 c. dont 1,539,1165 fr. 13 c. seulement 
sonl'réalisés en espèces, et dont lo reste ne sera réalisé 

qu'en 1864. • 
Aux termes de nos ttatuts, les Irais d organisation 

comprennent une période de cinq ans et doivent s'étein-
dre en vingt-Cinq ans. Nous vous proposons d'affecter les 
2,76(1,(100 fr. que nous ne pouvons loucher qu'en Ifilii à 

éteindre d'un coup lous les frais laits, et il nous restera 
encore un excédant que nous appliquerons au dividende 
de l'exercice où lions les loucherons i n espèces. 

En procéiant ainsi, nous reconstituons notre capital 

comme au jour où vous nous l'avez confié, et nous n'en 
distribuons pas moin-i en dividende 19 fr. 25 par action; 
ce qui, joint aux 5 0|t) d'intérêt déjà touchés, forme un 

rendement de 8 3)4 0|t> pour l'exercice. 
Remarque/., messieurs, que ce dividende et les aulres 

résultats acquis l'ont été avec la moitié à peine de notre 
capital actuel, puisque le deuxième versement sur nos 
actions de la seconde série n'a été effectué qu'en février 

dernier. ' • 
Vous pouvez considérer, en outre, ce dividende comme 

le minimum de ce que vous devez espérer en lemps ordi-
naire etdans la plus mauvaise année, car il est tout en-
tier lo produit du Iravail régulier de vos capitaux. L'agio-
tage n'y enlrc absolument pour rien. Nous n'avons jamais 
rien demandé et nous ne demanderons rien aux hasard, 
de la Bourse. En finance, plus qu'en tonles aulres choses, 
la richesse solide esl le l'ait du travail pénible, de l'écono-

mie et de l'honnêteté. Les fortunes failen ■„,, 

le jouet du veni : un soufile les élève, nnt^fe 

En Icrminant, messieurs, pcrmfitleï-mol do 

les collaborateurs qui m'ont si bien
 8e(

.
om

)éX^""*»* 

vaux de celle année. Ils ont bien mérité de U r " tra-

par leur zèle, leur activité el, leur dévouemeÎTf
 p

W( 

Voici la résumé de noire bilan : 

ESALAWIE tt'lNVEë 
au 31 mai 1S,',7. 

Capital. 
Caisse. 
Portefeuille. 
Réescompte du portefeuille. 
Valeurs induslrielles. 
Frais de 1" établissement. 

Mobilier. 
Restant <lù sur les intérêts & 

payer aux actions. 
Réserve 1855-1850. 
Fonds de répartition. 
Comptes-courants débiteurs 

Comples-coiiranlscrédilcurs 
Profils et perles. 

EKKPAH1 

Solde créditeur. 
io-p. 100 à ta gérance. 
5 [i. 100 au conseil. 
S p. KHI aux employés. 

50 p. 100 aux actionnaires. 

Actif. 

«2,07:, 50 

14.576,588 8!) 
2,500,000 » 

12,519 90 

13,405,525 04 

31,715,330 12 

raTio;(f.'. 

CI.V9Î2 05 

70,997 75 
76,997 75 

7ri9,U77 68 

2|.»ss 9» 

0.94G,Jo5 à 
"9,955 § 

de la Belgique en Allemagne, ou de la France au Rhin et 

Total .égal. I 1,639,955 J3I 

Un dividende de 12 francs '.!& cenl. par action exi sni 1 

770,000 fr.; c'est donc 22 fr. 42 c. à prendre sur 
serve de 55-5B pour parfaire cette différence. 

Nous espérons, Messieurs, que vous serez satisfaits rbw 

résultats de cet exercice. Non» ne vous avons annoncé 
que les choses réalisées Cependant, nous sommes fon ts 
à rroireque les entreprises en cours d'éludé donneront des 
•ésullats supérieurs aux résultais acquis. Notre manière ' 

de travailler nous a conquis des alliances financières sé-
rieuse», de grandes sympalhies en France et à rétran"er" 
d'auguste» témoignages de bienveillance, qui sont tous'au-
lant do gages de l'avtiiir que nous croyons réservé à noire 
compagnie. 

Le conseil de surveillance de la Compagnie générale des 

Cuisses d'escompte est ainsi composé : 

MM. le vicomte N. DUCHATEL, administrateur de che-
mins de fer, ancien préfel ; 

BON1N, ancien préfel, banquier à Paris; 

JARDIN, administrateur de laCompagnie deCré-
dh en Espagne, banquier à Caen ; - -

le baron Auguste de BEI1R, propriétaire à Paris. 
le comte de LEVEN, propriétaire à Paris;. * 

le comte de CHATËAUBOURG, administrateur de 
la Compagnie de Crédit en Espagne, ancien 
banquier, propriétaire à Paris; 

de ROCHEFORT, propriétaire à Paris. 

«as» 

-IMPRIMERIE Ef LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. ! 

GOSSE ET MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place ElKsspSilssc, %9. — P.JTSN. 

POUR PARAITRE PROCHAINEMENT. ) 

( DES) EX DE COM-
MERCE, E'ff S» Si 5iA 

. COXCUHHEVCE DÈ-
, «Xi ..mémoire des luis du 23 juin 1-S >ï sur les n1T4u.es, et du 28 juillet 1824, sur les 

noms, par Ambroise RENDU, docteur en droit, avocat à la Cour de cassation et au Conseil (TËiat, 
auteur du Traité pratique de droit industriel. 1 volume in-8° 

MARCH ES DE FABRIQUE 
Ï'OVAA.ÈJ, eu ..mémoire des lois du 23 mm -s 4 n ,-,„. „.*'.,,,~, a, 

BROSUZES ARTISTIQUES 
On ne saurait trop appeler l'attention des amateurs sur les 

MAGASINS DE M. I10UL0N0I, 
Fabricant de bronzes artistiques, iels que 

PENDULES, CANDÉLABRES, GROUPES, COFFRETS, ETC. 

Sue Vieitls-du-TempIe, 119. 

Admis aux Expositions universelles de Londres et de 
Paris,-où il a obtenu des mentions honorables, M. Bou-
LONOi, exempt de frais onéreux, peut donner ses riches 
produits à des prix inférieurs à ceux qu'on paie dans tous 

les magasins de Paris. < 

ET RATELIER: 
PF.RFECTIONNÉS 

TTUTE-DURAND 
Chirurgien-dentiste delà 1" division militaire! 

GUÉÏUSON RADICALE DZS DSNTS CARIÉES, 

Passage VivieiiMe, 13. 

Ea publication légale <I«M Actes «Se Société «mit ©Mïgatosre «îaa« lia «-ASS-ITTE ©ES TTBtiJSSUfKAUX. l«i 1>H®!X et le JH11KAI; GÉNBKAE n'A SEICHES. 

Vente* motîl!èr<e*f 

VENTÉS PAR A.UTORITÉ DE JUSTICE 

Le 8 juillet. 
En une maison sise à iBatignolles, 

Grandc-îiue, 50. 
Consistant en : 

(30301 Table, buffet, vaisselle, flam-
beaux, tombereaux, chevaux, etc. 

Le 9 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-s'ri-

seurs, "rue Rossini, 6. 
(S031 ) Comptoirs, banquettes, tables, 

. rayons, glace, liqueurs, etc. 
(3032) Comptoir, fauteuil, chaises, 

marchandées d'épicerie, etc. 
(3033) Buffets, poêles, pendules, ar-

moire, chaises, fontaine, etc. 
(3034i Planches, étagères, bureau, 

pendule, chaises, armoires, etc. 
(3033) Bureaux, casiers, chaises, ta-

bles, fauteuils, tableaux, elc. 
X3036i Paletot d'hiver, redingote 

moire, habit de drap noir, etc. 
(3037) Comptoir, chaises, glaces, 

fables, billard, etc. * 
(3038i 200 bouleilles environ, un lot 

de syphtms pour eau desellz, etc. 
(3039) Commode en acajou, table de 

jeu et à ouvrage/sécréta i re, elc. 
Kn une maison sise à Paris, rue 

d'Enfer, 21. 
(3040) Commodes, buffets, canapés, 

fauteuils, chaises, lils garnis, elc. 
Le 10 juillet. 

En J'hOtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3027) Bureau, comptoir, chaises, 
fauteuils, armoire a glace, elc. 

(3041) Jardinières, tables, guéridon, 
lampes, chaises, elc. -

(3044) 300 globes, t:>00 verres, 000 fu-
mivores,2000 globes pendules, elc. 

En une maison sise à Paris", rue 
d'Anjou-Saint-llonoré, 70. 

(304-2) Chaises, tables, tableaux, ri-
deaux, pendule, vases, tapis, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-des-Mathurins, 54. 

(3043) Tables, chaises, buffet, pen-
dule flambeaux, toilette, elc. 

En une maison rue Sie-Appoline, 22. 
(3028 Forge, élaux, tours, enclumes, 

coffre-fort, bureau, chaises, et -. 
Hue de la Chaussée-d'Anlin, 37. 

^3045) Bureaux, chiffonniers, cana-
pés, armoire à glace, tables, etc. 

Place du Havre, 11, à Paris. 
(8046) Trois voitures de remise dites 

coupés a 4 roues, 4 chevaux, elc. 
Place de la commune de La Villette. 
(9029) Tables, chaises, commode, 

armohe, secrétaire, pendule, etc. 

Etude de M* VALBBAY, avoué, rue 
Salnlc-Anne, 18. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à i aris le premier juillol 
mil huit cent cinc-uante-sept,'entre 
M. Scipion SALAV1LLI5 pÉre et M 
Léonidas -Clboinnatus SÂLAV1LLE 
flls, demeurant tous deulT à Paris 
rae Montholon, 18, enregistré à Pa-
ris le quatre dudit mois de juillet, 
tolio 29, reclo, case l", par Poui-
iney, qui a perçu six francs, 

Il appert : 4< 
Qu'il a élé constitué une société 

en nom collectif entre MM. Salavil c 
père et flls pour l'exploitation d'une 
Invention taj*e pur M. Salavil!*pù-
re d'un procédé conservais»» dés 
céréales; 

Oue la durée, de celle société a élé 
fixée à quinze ans, du premier juil-
let mil hnit cent cinquante-sept; 

Que son siège sera à Paris, provi-
soirement rue Montholon, 18, mais 
qu'il pourra être transféré ' ailleurs 
dans Paris ; .-. 

Que la raison sociale sera SALA-
VILLE père'et fils; 

Que I objet de la société est : 1° la 
fabrication et la vente, lant en 
France qu'à l'étranger, des plan-

chers conservateurs des céréales! 
2» la vente du droit d'exploiter l'in-
vention et de fabriquer des machi-
nes; 3» la cession partielfe et tem-
poraire, totale ou perpétuelle d'user 
des brevets eu France cl à l'étran-
ger et des droits v attachés; 4° le 
commerce des céréales. 

M. Salaville père apporte en so-
ciété l'usage et le droit d'exploila-
t on des brevets par lui [iris en 
France le vingt mars mil huit cent 
cinquante-cinq, numéro 22093; en 
Belgique le vingt-six janvier mémo 
année ; en Angleterre, sons les nu-
méros I5G et IBOI; en Bussie. en Au-
triche, en Hollande, en Espagne et 
en Sardaigne ; excepté dans les dé-
parlements du Bas-Rhin, de la Meur-
the, de la Moselle, de la Marne, des 
iiouches-du-Rhône, dans la ville Je 
Rouen et sa banlieue, et dans la 
province d'Alger, en Afrique. 

M. Salaville fils apporte une som-
me de trente mille francs, avec fa-
culté de s'en libérer en machines. 

Tous deux apportent lout leur 
temps et tous leurs soins aux affai-
res de la société. 

Chacun des associés a le droil 
d'administrer el d'user de la signa-
ture sociale pour tous aeies" so-
ciaux. 

Pour extrait certifié véritable. 
A Paris, le premier juillet mil huil 

cent cinquanle-sepl. 

. Signe : S. SAI.AVU.LE. 

(71M) L. SALAVILLE. 

années, du premier janvier mil huit 
cent cinquantersepf, sous la raison 
sociale VIROT et O, et dont le siège 
social était à Paris,boulevard Mont-
martre, 14, 

A élé dissoute d'un commun ac-
cord entre les parties, à compter 
dudit jour vingt-cinq juin mil huit 
cenl cinquante-sept, étqueM. Virot 
u été nommé liquidateur. 

Tout pouvoir est donné au por-
teur d'un ries doubles ou d'un ex-
trait pour publier. 

E. GAItN'OT. (7167) 

D'un acle sous seinas privés, en 
date, à La Villette du premier juillet 
nul huit cenl einipiaule-sepl, enre-
gistré à Paris le même jour, folio H, 
recto, case 43, par l'ommey, qui a 
reçu six francs pour droils, 

Il appert qu'il a élé formé, enlrc 
M. Léon MARTINOT, négociant, de-
meurant à La Villette, rue de Flan-
dres, 41, et un commanditaire dé-
nommé audit acle, 

Une société commerciale en nom 
collectif à l'égard de M. Mari i no t 
seul et en commandite à l'égard du 
commanditaire. 

Celte société a pour bul l'cxploila-
lion du fonds de commerce de dis-
tillation el venle de liquides actuel-
lement, établi à La Villette, rue de 
Flandres, 43, où sera le siège so-
cial. 

La raison el la signature sociales 
seront MARTINOT et O. 

M. Marlinot a seul la signature 
sociale. 

Le fonds social est de cent vingt-
cinq mille francs, à verser par moi-
lié par chacun des associés. 

Ladite société durera douze années 
consécutives, qui commenceront à 
courir le premier juillet mil huit 
oenl cinquanle-sept. 

Pour extrait : 
Signé : MARTINOT el O'. (7176) 

Cabinet de M. Emile GARNOT, rue 
Montmartre, 14B. 

D'un acte Sous seings privés, on 
date à I arls du vingi-cinq juin mil 
huil cent einquante-sepl, enregistré 
le deux juillet suivant, folio i7S, 
case i, par Pommey qui a reçu les 
droits, 

Fait double entre M. Henri VIROT, 
négociant; demeurant à Paris, bou-
levard Montmartre, 14, el M. Pierre 
COTT1N, srraveur, demeurant à fa-
ris, -rue Fontaine-Salnt-Georgea, 14, 

U appert : 
Que la soeiéfé en nom collectif à 

l'égard de M. Virot el en comman--
dite à l'égard de M. Col lin, ayant 
existé entre les susnommés, pour 
i'exploilalion d'un brevet d'inven-
tion pris pour la fabrication d'un 
nouveau genre de chapeaux et lu 
vente des objets fabriqués parce pro-
cédé, constituée suivant acte sous 
seings privés du dix mars mil huil 
cent cinquanle-sepl, enregistré à 
Paris le lendemain, folio 142, case 
J, par Pommey qui a reçu six 
francs, pour une durée de quinie 

t-'ar noie sous seings privés du 
vingt-cinq juin mil huit cent cin-
quanle-sepi, enregistré le deux juil-
let par Pammey, qui a reçu six 
francs pour Ions droits, 

MM. Corneille KEUPPENS et Mi-
chel-Antoine WESTERMANN , de-
meurant, tous deux à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 137, 

OnJ. formé une société en noms 
collectifs pour la fabricaliondu vi-
naigre. 

Sa durée sera de qualre années, à 
partir du premier juillet. 

Sou siège sera rue du Faubourg-
Sainl-Deriis, 137. 

La raison sociale sera KEOPPENS 
et WESTERMANN. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale ; niais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la Société. 

Pour extrait : 
WESTEHMAXN, KECPPENS. (7169) 

Par acle sous seing privé, en date 
à Paris du trois juillet mil huit cent 
cinquanle-sepl. M, CAPRON, rue 
Guérin-Roisseau, 16, et M. Pierre 
.MESANGE, même'maison, onl dis-
sous, à dater diidtt jour trois juillet, 
la sociélé qui existait entre eux pour 
te commerce de tleuri.-lcs. 

M. Capron est seul liquidateur. 
Pour extrait : 

LIZOT, 8, rue Saint-Vin-

cenl-je-Paul. (7170; 

D'un acte sous seings privés, en 
date du six juillet mit Huit cent cin-
quanle-sept, enregistré à Paris le 
ntéiiie jour jiar Pominey, qui a per-
çu six francs, 

Il appert : 
Qu'il est formé unesbeiété en nom 

collectif entre M. Marien-Jean PA-
RIS, demeurant à Paris, rue de Bon-
dy, 80, et M. Gabriel-DUMOULIN, de-
meurant à Paris, rue du Nord, 5, 
ayant pour objet l'entreprise géné-
rale des travaux de maçonnerie ; 

Une .-a-durée est de dix années, à 
partir du premier juillet mil huil 
cent cinquante sept, el que son siè-
ge est établi à Paris, rue de Bondy, 
u» 8(J; 

Que la signature sociale est PA-
RIS ol DUMOULIN, dont pourra seul 
faire us - ge M. Paris ; 

Que l'apport de chaque associé 
consiste en son matériel indus-
triel. 

Pour extrait : 
BRANDY. (7171) 

D'un acte reçu par M" Aumonl-
Tiii.-ville, notaire à Paris, soussi-
gné, qui en u la minute, et son col-
lègue, le vingt-six juin mil huit cenl 
cinquante-sept, enregistré, 

Il appert : 
Que M. Jean-Jules SALMSON, sta-

luaire, demeurant à Paris, quai de 
Valmv, 109, 

Et M. Jean-! ierre GALLOIS, ex-
fabricanl de bronzes, et M"" Marie 
TAXILE, son épouse, de lui autori-
sée, demeurant ensemble à Belle-
ville, rue île Paris, 265, 

Ont établi enlrc eux une société 
en nom collectif pour I'exploilalion 
d'une manufacture de porcelaine, 
située à Villenauxc, arrondissement 
de Nogenl-sur-Seine (Aube). 

La raison sociale est GALLOIS ainé 
et SALMSON. 

Lo siège est à Paris, rue de Sain-

tonge, 29. | 
Les associés sont indistinctement 

chargés de faire les ventes. 
Les achats doivent, se faire con-

jointement seulement. 
M. Gallois est spécialement char-

gé de tenir la c,aissc. 
La signature des engagements 

relalifs aux affaires de la société ap-
partiendra à M. Salinson et à M. et 
M"" Gallois indistiiiclement. Ils si-
gneront sous la raison sociale GAL-
LOIS aillé et SALMSON. 

Chacun des associés ne pourra 
engager la sociélé qu'autant que 
l'obligation serait relative à la so-
ciété et inscrite sur ses registres. 

M. Salmson apporte dans ladite 
sociélé : 

1° Tous les avantages résultant 
en sa faveur d'un bail passé dévant 
M" Lignon, notaire à Villenauxe, le 
onze mai mil huit cent cinquante-
sept, lequel bail comprend la loca-
tion des lieux où s'exploile l'usi-
ne, sise à Villenauxe, et de diffé-
rents objets servant à son exploita-
tion; 

2» Et un matériel de modèles, 
moules, marchandises fabriquées el 
objets mobiliers divers, le tout lui 
appartenant personnellement et é-
valué cinq mille soixante - sept 
francs, lequel apport M. Salmson a 
déclaré libre de toutes dettes. 

La mise de M. et M"" Gallois est 
de six mille francs en espèces, qu'ils 
se sont obligés de verser dans la 
caisse de la sociélé sous quinza no 
du jour de l'acte extrait. 

Us ont apporté en outre leur droil 
à la locafion verbale de. l'apparte-
ment susindiqué, rue de Sainlon-
ge, 29. 

La durée de la société a élé fixée 
à huit années, qui doivent commen-
cer à courir le. quinze juillet mil 
huit cent cinquante-sept. 

Signé : AUMONT. (7154) 

Suivant acle passé devant M» Tur-
quet et son collègue, notaires à Pa-
ris, le trente juin mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

Madame Henrietle-Elisa FAR ION 
DE GERGV, propriétaire, veuve de 
M. Pierre-Désiré DU RUT, et M. Fran-
çois-Ferdinand HUN ON, ancien mar-
chand boulanger, demeurant tous 
deux à Auteuil, rue Chevalier-Cuis-
sard, 4, 

Ont déclaré former enlre eux une 
société commerciale en nom collec-
tif, dont ils devaient Cire tous deux 
gérants responsables, et ayant pour 
objet la fofld'alion à Auteuil ; Seine), 
rue Chevalier-Cuissard, 4, d'un éta-
blissement de fabrique de vinai-
gre e! l'exploitation de cet établis-
sement. 

Il a été dit : 
Que la durée de la sociélé serait 

de neuf années, ayant commencé à 
courir le premier mai mil huit cent 
cinquante-sept : 

Que le siège de la sociélé élait à 
Auleuil, me Cheval er-Cubsird, 4; 

Que la raison soci.de élait: Veuve 
DURUT et HbN'ON ; 

Que les associés apportaient à Ja 
société leur Iravail et leur Industrie, 
plus une somme de quatre initie 
francs chacun, dont ils ont tjit le 
versement; 

Que, de plus, madame Durât fait 
l'apport à la sociélé de son droit à 
la location verbale rie la maison cl 
dépendances sise à Auteuil, rue 
Chevalier-Cuissard, 4; 

pourrait encore avoir lieu avant le 
ternie lixé pour sa diîréc lorsque 
l'un des associés le jugerait conve-
nable. 

Pour extrait : 
Signé : TliRQUET. (7173) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier mil-
let mil huit cent cinquante-sept, en-

registré, 
Entre : 
1» Madame Henrieltc - Amelina 

PERRÉE, épouse judiciairement sé-
parée, quant aux biens, de M. Char-
les-Auguste DELAFONTAINE, fabri-
cante de dentelles, demeurant à 
Bayeux (Calvados), rqe Saint-Jean, 
n° P23, ladite dame dûment autori-
sée de son mari, d'une part ; 

2» M. Achille DEGON, négociant, 
demeurant à Paris, rue Montmartre, 
n" 125, d'aulre part; 

11 appert : 
Qu'il a été formé enlre les parlies 

une société commerciale en nom 
colleclif pour l'exploitation d'une 
fabrique de dentelles noire*, sise à 
Bayeiîx (Calvados), et pour la vente 
desdites dentelles, sous la raison 
sociale A. DELaFONTAlNE et Aclr. 
DEGON; 

Que la durée de la société sera de 
dix années, qui ont commencé à 
courir le premier février mil huit 
cent cinquante-six et finiront à pa-
reille époque rie l'année mil huil 
cent soixante -six ; 

vjue le siéaede la société est fixé 
à Paris, rue Montmartre, 125 ; 

Que madame A. Delalontaine sera 
chargée de la fabrication des den-
telles à Bayeux, de leur vente, des 
achats; et généralement de tout ce 
qui sera relatif aux opéralions de la 
soc élé, et M. Ach. Degon des achats 
el des ventes et de l'administration 
des affaires de la sociélé à Paris ; 

El enliu, que les associés auront 
tous deux la signature sociale, dont 
ils ne pourront faire usage que dans 
l'intêfèt et pour le compte de la so-
ciélé, à peine de nullité des engage-
ments contractés. 

Pour extrait : 

GAOCHE, mandataire, 
(7150) quai de la Mégisserie, 38. 

IÎUBIPAL m GOMIBRGi 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

P«|ltPC«jj| 

l...(.L il\ATIONS DE FAILLITES. 

iugetiirnfs C* 6 JUILLET 1837, gui 
déclarai! la faillite ouverte m m 

(ixeni irovUolrementl'ouverturtau-
Sii jour ■■ 

Du sieur ROUX (Jean-Joseph\ gla-
cier, rue Neuve-des-Capachie-", 12: 
nomme M. Dbostel juge-commissai-
re, et M. Devin, rue ue l'Echiquier, 
12, syndic provisoire (N» 14000 du 

Que l'administration de la sociélé i gr.); 

apparliendrpil, comme do droit, aux i Du sieur ROZÉ, sellier-bourrelier à 
cleux associes; ! Balignolles.rue desDames,75: noui-

Qi'rls auraient tous deux la si- M. Dbostel joge-comu, s.-air e et 
gnal, re sociale, mais qu ,1s ne pour- M. Sommaire, rue du Châtcao-d'Eau 

raient en faire usage qu ensemble ,H M, syndic provisoire (N° 14001 d 
seulement pour les affaires de la so- «r i 
ciété ■ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centime». 

Juillet 1857. K" 

REMISES A HUITAINE. 

, Du sieur IliDAUT (Louis-Jacques), 
épicier à Belle,-, il le, rue de l'Ofiilôn, 
la, le 13 juillet, à 10 heures (N» 
13715 du gr.). v 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 

lailli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

IMPKlUKiUE DE A. GUYOT, R«E NEDVE-DES-MÀTHDRIRS, 18. ~ 

Que lo décès de l'un des associés «INVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

avant le terme lixé pour la durée de ' Sont invités d se rendre au Tribunal 
la société en entraînerait de plein : de commerce de Paris, salle des as-

droit la dissolu ion ; semblées des faillite!, MM ■ les eréan-
Que la dissolution de la société ■ ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur COULL10UD lils, mil de 
bois, rue St-Nicolas-d'Antin, 60, le 
13 juillet, à. 2 heures (N° 14018 d'il 

gr.); 

Du sieur JACQUIER (Louis-Fran-
çois), mil de bois, quai Valmv, 221, 
le 13 juillet, à 2 heures (N» «055 du 

gr.); 

De la dame PRUD'HOMME (Adé-
laïde-Aude, femme du sieur), cou-
turière, rue St-Honoré. 332, le 12 
juillet, à 3 heures (N" 14045 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dam la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
fêtât des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

. NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'êlre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

, AFFIRMATIONS. 

Du sieur PRUNlOT(Réné-Gahriel), 
commerçant jardinier à Cliarenlon-
lc-lJont, chemin de Renilly, 22Je 13 
juillet, à 3 heures N» 13932 dù gr.); 

De la D"» RARTET (Rose-Honori-
ne), tenant hôtel meublé à Courbe-
voie, rue de Bétons, 33, le 13 juillet, 
à 2 heures (N» 13838 du gr.); 

Bu sieur PILAUDEAU (Adolphe-
Jacques), mécanicien , rue Ménil-
montant, 133, le 13 juillet,à2 heures 
(N" 13940 du gr.); 

Du sieur HERI1 (François), confi-
seur, rue du Cloilre-St-Merry, 1, le 
13 juillet, à 2 heures (N- 13909 du 
du gr.); 

De la dame LEMOISSON (Artrien-
ne-Virginie Morican, femme séparée 
quant aux biens du sieur , nég. en 
pai lunierie, rue Rambuleau, 26, le 
13 .piillel, à 3 heures (N° 13938 du 
du gr.); 

Dû sieur NICK (Antoine), coffre-
lier, rue St-Dcnis, 374, le 13 juillet, à 
10 heures (N° 13917 du gr.); 

Du sieur COURTOIS (Eugène-Hen-
ri), directeur de la Mutualité judi-
ciaire, rue Chabanais, 4, le 13 juillet, 
à 10 heures ;N° 13911 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUCHATEt (François-
Cbilpéiic)) quincaillier, rue du Tem-
ple, 102, le 13 juillet, a 3 heures (N« 
13871 dugr.); 

Du sieur PHIL1PPART (NoCl-lo-
seph), mil commissionnaire en es-
tampes el imageries religieuses, rue 
Ile La Harpe. 65, le ta puilct, à 10 
heures (N° 13860 du gr.). 

Poar entendre te rapport des syr.-
ilics sur l'état de la faillite Ci délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, l'entendre déchirer en 
élat d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur PiUÛUt 

du maintien ou du remplacement det 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

scr à la formation de l'union, et. dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

Syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et ailirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné > 
rl'rrn bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, J).w 
les créanciers : 

Des sieurs E. LECUS et C", sociélé 
ayant existé en fait en nom coîlec-
lifeten commandite, par actions, 
sous la raison sociale E. Lecus et C'% 
ayant pour objet l'entreprise des 
vapeurs-omnibus de la Seine, dont 
le siège était à Paris, quai Main-
quais, 17, el dont étaient gérants le 
sieur Lceus (Eugène), demeurant à 
"aris, rue des Pelilet Ecuries, 31, el 
Quinault(Guslav),demeurant à Pa-
ris , rue du Chemin-de-Versailles, 
74, entre les mains de M. Quatre-
mère, quai des Grands-Augustins, 
'>5, syndic de la faillite ,,N» 13970 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 18 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SCilUVEILLER (François), md cor-
donnier, rue des Ecoufles, 24, Boni 
invitésà se rendre le «juillet, à3 
heures très précises, au Tribunal 
rie commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définilif qui 
sera rendu par les svndics, le dé-
ballre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapporl des 
syndics (N» 13638 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat SOUCHON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 2 juin 1857, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 22 mai 1857, enlre le sieur 
SOUCHON (Casimir), tailleur, rue 
Croix-des-Petits-Chainps, 26, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Souchon, par ses 

créanciers, de 80 p. loo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, du jour du concordat (N° 
13714 du gr. . 

Concordat BEURTEAUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 19 mai 1857, 
lequel homologue le concordai, pas-
sé le 4 mai 1857, enlre le sieur 
BEURTEAUX ( Emile-Eugène), md 
chemisier, rue Richelieu, 59, et ses 
créanciers. 

Conditions sommnircs. 
Remise au sieur Beurlennx, par ses 

créanciers, de 75 p. loo surle mon-
tant de leurs créances. 

ces 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour du concordat 
(N° 13678 du gr.). 

Concordat GERVA1SE. 

Jugement du Tribunal de cmn-
merce de la Seine du 4 juin 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 mai 1857, enlre le sieur 
GERVAISE (Paui-Elorcnce), ancien 
mil de caoutchouc, rue St-Honoré, 
290 bis, ci-devant, et actuellement à 
l'assy, rue de la Pelouse, 11, et ses 
créanciers. 

conditions sommaires. 
Remise au sieur Gervaise, par ta 

créanciers, de 85 p. (00 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payable! 
en deux ans, par moitié, pour le 

premier paiement avoir heu le r 
juin 18S8(N« 13706 du gl'.,-. 

Concordat I1ARVU. 

Jugement du Tribunal de com-
inerce rie la Seine, du 10 JUIU ISa. 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 27 mai 1857, entre le sW 
HARVU (Louis), charron, binlciam 
Montparnasse, 79, el ses créancier). 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Harvu, par )» 

créanciers, de 50 p. loo sur le mon-

tant de leurs créances. . „,„,,,,„, 
Le3 50 p. 100 non remis, pay™» 

en cinq ans, par dixièmes *W» 
six mois, pour le premier p ue. Ç>» 
avoir lieu le 31 janvier W (*°m 

du gr.). , 

ASSEMBLÉES DU 8 JUILLET 1857 

NEUF IIECRES: Diculle, entrepr. 

sciage, synd. - Gérard, i 
pommes de terre, id.-U,wb*. 
nég., id.-David, bottier, ven • 

Defaiialle, fabrie. de 
clôt. - Combes frères, vodar» 
conc. — Lemaislre, neg., reou." 

comptes. , àtAt 
Dix HEURES ifî: Pasquet « M'»

 ; 
lateur, vérif. - "g^Sfa coS 

de sciage, fi*t- W. WJfâf-BuM 
missionn. en 'érams.wf-.J", 
et Van de Bosch, neg., id

;
- ''"^ 

fabr. de chaussures, reddition 

comptes. . _ ,„na -
MIDI : Méry, nourrisseur, syn^J 

Trinquet, jardinier, W.
 D( 

ehan'utir-r! id - G]J«'* 
portefeuilles, ol. -

 lierl
""'

nu
i
S

ier, 
vins. id.-Mousseau men« 

vérif. -Desbazei les mdUie 
id. - Fontaine,, marbrier, Çioi^ 

cheval, menuisier, m. » 
nég. en articles de Roubaix,'^ 

Joanson, fabr. de chapeaux^,, 
-Bourgeois, mercier, iq. ^ 

lils et C", ancien nég. ««^ 
Risa -lier, tourneur, alllrm. -r 

DEUTHEURES : Chauve!I,, ffL J 
synd.-Mornef, eordonnlefi ,

fi
|. 

Tison, courlier en oharboW^^. 

- Lesourd, lableUer. çonc. 
Ibet, entr. de serrurerie, ia. 

RécèH et inmiani»*
800

* 

"Du 5 juillet 1857.-Mlle P0$j| 
I9ans,'ruede llcrry, M-rjW 
non 28 ans, rue du Rocher, ,

t 
Mme veuve llarlet, 64 ans, ̂  
Faubourg-Saint-Honoré, w. « , 

Lnuic, 17 ans, rue de Do^'^M»" 
Mlle liberté, rue St-Roch, as.

 B 

Hanoi. 28 ans, rue de la 
■
H
 - Mlle Bl.mquet, 19 Uaii'. 

Vinaigriers, 36.-M. Mercier.»^ 
rue du Temple, 145.-M. Art'

 hl 
rue NoIre-Dame-de-Na^

 yff
. 

ae Rivoli, 62.-M. A„;u";,"cp,oivr' 
de la Planchette, 13. - M- ÇSSfil* 
ans, rue Moreau, 36. (88-' 
50 ans, ruo Sainl-Douuniq » . „(H 

Mme veuve Guibert, «2 a''n-nis,rU 

Grenelle, 21.—M. Couder, 20ai
1 

des Lavandières, 11 

Lo gérant, 
BAODOUUC, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GutoT 
Lu maire dut " arrondissement. 


